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CONVENTION DE PORTAGE FONCIER 

34 rue des Cigognes - THANN 
 
 
ENTRE : 

L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D’ALSACE (EPF d’Alsace), établissement 
public à caractère industriel et commercial, dont le siège est à STRASBOURG (67000), 3 rue 
Gustave Adolphe Hirn, identifié au SIREN sous le numéro 507 679 033 ; 

Représenté par M. Benoît GAUGLER, Directeur, nommé auxdites fonctions par une 
délibération du Conseil d’administration du 17 décembre 2014, ayant tous pouvoirs à l’effet des 
présentes conformément à l’article L. 324-6 du Code de l’urbanisme et de la délibération du 
Conseil d’administration en date du 15 décembre 2021 (annexe 1). 

 
Désigné ci-après par « L’EPF D’ALSACE » 

ET : 

La Commune de THANN (68800), ayant son siège en la Mairie de THANN située 9 place 
Joffre, identifiée au SIREN sous le numéro 216 803 346 ; 

Représentée par Monsieur Gilbert STOECKEL, Maire de la commune de THANN (68800), 
spécialement autorisé à l'effet des présentes en vertu d’une délibération du Conseil municipal 
en date du 19 juin 2024 (annexe 2). 

 
Désignée ci-après par « LA COLLECTIVITE » 

 
EXPOSE 
 
I – Adhésion 

La commune de THANN, membre de la Communauté de communes de THANN-CERNAY, 
adhérente à l’EPF d’Alsace depuis le 19 décembre 2022. 
 
II – Demande d’intervention 

Par déclaration d’intention d’aliéner reçue en mairie de THANN le 7 mai 2024 (annexe 3), 
Maître Rémy PEIFFER, notaire à THANN, a informé la Commune de la vente du bien situé au 
34 rue des Cigognes à THANN, figurant au cadastre section 7 numéro 6, au prix de cent mille 
euros (100 000,00 €), en ce compris une commission d’agence d’un montant de six mille deux 
cents euros (6 200,00 € TTC) toutes taxes comprises à charge du vendeur. 

Aux termes d’un courrier, Monsieur le Maire a sollicité l’intervention de l’EPF d’Alsace pour 
acquérir et porter le bien ci-dessous désigné, dans le but de poursuivre, par une maîtrise 
foncière publique et dans l’intérêt général, le projet urbain visant à mettre en valeur les anciens 
remparts de la ville et préserver le patrimoine urbain. 

 
III – Avis du Domaine - Préemption 

L’acquisition sera réalisée par exercice du droit de préemption urbain par l’EPF d’Alsace au 
prix de       euros (      €), en ce compris une commission d’agence d’un montant de six 
mille deux cents euros (6 200,00 € TTC) toutes taxes comprises à charge du vendeur, dans le 
respect du cadre donné par l’évaluation vénale de France Domaine, sous avis n°      du 
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      (annexe 4). 
 
L’arrêté de délégation ponctuelle du droit de préemption urbain pour l’acquisition du bien 
objet de la présente, a été pris le ++ ++++ 2024 par Monsieur le Maire de THANN et rendu 
exécutoire le ++ ++++ 2024 (annexe 5). 
 
L’arrêté d’exercice du droit de préemption urbain, a été pris par le directeur de l’EPF d’Alsace 
le ++ ++++ 2024 et rendu exécutoire le ++ ++++ 2024 (annexe 6). 
 
IV – Délibération du Conseil municipal 

Le Conseil municipal a accepté les termes de la présente convention par une délibération en 
date du 19 juin 2024. 
 
 

Ceci exposé, il est passé à la convention de portage, 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de portage foncier entre les 
parties du bien ci-dessous désigné : 
 
1.1. Désignation du bien 
A THANN (68800), 34 rue des Cigognes 
 

Consistant en une maison à usage d’habitation et dépendance 
 
Figurant au cadastre : 

Section N° Lieudit - Adresse Nature Zonage 
Surface 

ha a ca 
7 6 34 rue des Cigognes Sol UA 00 00 84 

Superficie totale 0,84 are 
 

Tel que cet immeuble s’étend, se poursuit et se comporte avec toutes ses aisances, 
dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, tous droits et 

facultés quelconques, sans exception ni réserve. 
 
1.2. Occupation du bien 
Le bien sera libre de toute occupation lors de l’acquisition du bien. 
 
ARTICLE 2 : MODALITÉS DE GESTION ET DE CESSION 

Conformément au Règlement Intérieur de l’EPF d’Alsace, validé par délibération du Conseil 
d’administration, les modalités d’intervention de l’EPF d’Alsace pour le portage de cette 
opération sont définies comme suit : 
 
2.1. Pendant la période de portage 
2.1.1. Obligations à la charge de l’EPF d’Alsace 
 L’EPF d’Alsace assume ses responsabilités de propriétaire du bien acquis pour le compte 

de la collectivité ; 
 L’EPF d’Alsace s’engage à assurer le bien en tant que propriétaire non-occupant pendant 

toute la période de portage. 
 
2.1.2. Obligations à la charge de la collectivité 
La collectivité s’engage à ne pas faire usage du bien sans y avoir été autorisée au préalable par 
l’EPF d’Alsace. 

La collectivité s’engage à ne pas autoriser l’occupation du bien à titre onéreux ou gratuit, sans 
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l’accord préalable de l’EPF d’Alsace. En cas d’occupation à titre onéreux pendant la durée de 
portage, des indemnités d’occupation pourront être perçues par la collectivité ou par l’EPF 
d’Alsace. Dans cette dernière hypothèse, celui-ci les intègrera dans le bilan de gestion annuel. 

 
La collectivité s’engage à n’entreprendre aucun aménagement ou travaux sans y avoir été 
autorisée au préalable par l’EPF d’Alsace. 
 
Une convention de mise à disposition du bien pourra être signée entre l’EPF d’Alsace et la 
collectivité une fois l’acquisition réalisée par l’EPF d’Alsace. 
 
2.2. A la fin du portage 
L’EPF d’Alsace n’ayant pas vocation à être aménageur, la vente du bien interviendra avant la 
phase opérationnelle du projet mentionné au paragraphe II de l’« EXPOSE ». 

La collectivité s’engage à racheter ou à faire racheter par un organisme désigné par ses soins, 
à l’EPF d’Alsace, sans condition, au plus tard à la fin de la période de portage, le bien objet des 
présentes. 
 
ARTICLE 3 : MODALITES FINANCIERES 

La collectivité s’engage à faire face aux entières conséquences financières entraînées par 
l’intervention de l’EPF d’Alsace. 
 
3.1. Définition des postes 
Postes constitutifs de la valeur du stock foncier et du prix de rétrocession 
 Le prix principal d’acquisition du bien est celui figurant dans l’acte d’acquisition ; ce 

prix ne pourra en aucun cas être revu à la hausse ou à la baisse lors du calcul du prix de 
rétrocession et ce quelle que soit la raison du changement de valeur. 

 Les frais d’acquisition sont composés notamment des frais d’établissement de l’acte 
notarié, des indemnités d’éviction ou de remploi, des frais éventuels d’expert, de géomètre 
et/ou d’intermédiaires (agence immobilière…). 

 Les études et diagnostics réalisés pendant le portage et sous maitrise d’ouvrage de 
l’EPF. 

 Les coûts du proto-aménagement réalisés en Maîtrise d’Ouvrage directe par l’EPF 
d’Alsace, sans que cette liste ne soit exhaustive, sont composés : 
o Des travaux proprement dits : défrichage initial, dévoiements et consignations des 

réseaux, désamiantage, déplombage, dépollution, démolition, déconstruction, 
évacuation et désencombrement des déchets ; 

o Des services et prestations intellectuelles nécessaires à la réalisation desdits 
travaux, et sans que cela ne soit exhaustif : Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO), 
expertises techniques, financières ou juridiques, géomètre, maîtrise d’œuvre, 
indemnités de concours ou de toutes procédures prévues au CCP, frais de publications 
légales, pilotage des études et du chantier (OPC), direction de l’exécution des travaux 
(DET), coordination en matière de sécurité et de protection de la santé (CSPS) …  

Le prix de rétrocession correspond à la somme de l’ensemble des différents postes constituant 
le stock, minoré, le cas échéant, des aides extérieures déductibles et/ou dispositifs 
d’intervention proposés par l’EPF Alsace (minoration foncière, fonds friche…). 

 
Frais facturés annuellement dans le cadre du portage 
 Les frais de portage correspondent à la rémunération de l’EPF d’Alsace pour le portage 

foncier du bien. Ils sont calculés au regard de la valeur totale du stock, c’est-à-dire : 
- Le prix d’acquisition du bien ; 
- Les frais d’acquisition ; 
- Les éventuels études et diagnostics ; 
- Les éventuels coûts de proto-aménagement. 
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S’agissant des dossiers où une aide extérieure à l’EPF d’Alsace est apportée, le taux de 
portage est appliqué sur la part réellement payée par l’EPF. 

 
 Les frais de gestion du bien sont exclusivement liés à la propriété du bien et sont 

composés des impôts, taxes et charges (assurances, gardiennage, télésurveillance, 
entretien paysager, …) et plus généralement de toute dépense liée à la bonne gestion du 
bien pendant la durée de portage.  

 
Autres frais éventuellement facturables 
 Les frais de procédures, en cas de recours gracieux ou contentieux, avant ou après 

acquisition sont refacturés après déduction des remboursements assurantiels : avocats-
conseils de l’EPF, commissaire de justice (ex huissier), frais irrépétibles de la partie 
adverse (honoraires d’avocat, frais de déplacement, de démarches, de voyage et de séjour, 
honoraires versés à certains consultants techniques ou experts amiables) et dépens (droits, 
taxes, redevances, émoluments…), indemnités de jugements (préjudices financiers, 
matériels et/ou moraux). 

 

En cas de portage, les frais de procédures éventuellement constatés sont facturés dans le 
cadre des frais de gestion. 

 
3.2. Pendant la période de portage foncier 
 La collectivité s’engage à rembourser à l’EPF d’Alsace, chaque année, à la date anniversaire 

de la signature de l’acte de vente, les frais de gestion du bien éventuellement minorés des 
recettes de gestion (remboursement des indemnités d’occupation/loyers, d’assurances, de 
dégrèvement de taxe foncière, d’électricité...). 

 

 La collectivité s’engage à payer à l’EPF d’Alsace, chaque année, à la date anniversaire de la 
signature du premier acte de vente, les frais de portage, calculés comme suit : 
 
un taux fixe de 1,5% HT*, par an, de la valeur du bien en stock**, pour les opérations de 
renouvellement urbain, de comblement de dents creuses et de reconversion de friches. 

*  TVA en sus 
**  La valeur du bien en stock est constituée du prix principal d’acquisition, des frais d’acquisition et des 
 éventuels coûts du proto-aménagement, tels que définis à l’article 3.1. 
 
3.3. A la fin du portage foncier 
A l’occasion de la cession du bien, la collectivité s’engage à rembourser à l’EPF d’Alsace : 
 Le prix de rétrocession du bien déterminé par la valeur d’acquisition initiale, majorée 

des frais d’acquisition et des éventuels coûts du proto-aménagement engagés par l’EPF 
d’Alsace ; ce prix tient compte des subventions déductibles et des dispositifs d’intervention 
attribués par l’EPF d’Alsace. 

 Les frais de gestion, de procédure et les frais de portage restants dus à la date 
de cession. Ils seront minorés en cas de perception d’indemnités d’occupation/loyers par 
l’EPF d’Alsace pour le bien porté et de remboursement anticipé en capital effectué par la 
collectivité ou remboursement d’assurances, de dépôt de garantie, d’électricité, … En cas 
d’exercice d’un droit de préemption (Safer, preneur rural…) lors de la rétrocession du bien, 
le solde des frais de portage restera dû et ceux déjà facturés ne seront pas récupérables par 
la collectivité. 

ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION 

La durée du portage est au minimum de deux (2) ans et au maximum de dix (10) ans, sauf 
accord express du conseil d’administration et/ou cas particuliers énoncés ci-dessous. 
 

La présente convention est conclue pour une durée ferme de DIX (10) ans. 
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Ladite convention produira tous ses effets à compter du jour de sa signature ; les frais de 
portage et de gestion commenceront à courir quant à eux à compter de la signature du premier 
acte d’acquisition par l’EPF d’Alsace. 

Ses effets prendront fin lorsque le bien concerné par la présente convention aura été cédé par 
l’EPF d’Alsace et que les comptes financiers auront été apurés. 

Ladite convention pourra exceptionnellement faire l’objet d’une demande unique de 
prorogation par la collectivité, sous réserve de l’accord préalable du Conseil d’administration 
de l’EPF d’Alsace et de l’organe délibérant de la collectivité. 

Toute prorogation, quelle que soit sa durée, fera l’objet d’un avenant à la présente convention 
et d’un remboursement du capital (prix et frais d’acquisition) par annuités constantes sur la 
durée reconduite. Cette prorogation emportera le cas échéant prorogation de l’éventuelle 
convention de mise à disposition conclue au profit de la collectivité. 
 
 
ARTICLE 5 : CESSION ANTICIPEE ET/OU PARTIELLE DU BIEN 

Toute demande de cession anticipée du bien devra revêtir la forme d’une délibération de 
l’organe délibérant de la collectivité et est soumise à l’approbation du conseil d’administration 
de l’EPF d’Alsace. 

En cas de cession anticipée partielle, la présente convention continuera à produire tous ses 
effets pour la partie du bien non cédée par anticipation. 

En cas de cession du bien au cours de la première année, les frais de portage restent acquis à 
l’EPF d’Alsace et seront facturés à la collectivité. En cas de cession anticipée au-delà de la 
première année de portage, un prorata temporis sera effectué. 
 
 
ARTICLE 6 : PROMESSE D’ACHAT 

6.1 Acceptation de la promesse d’achat 
La présente convention vaut promesse unilatérale d’achat par la collectivité, du bien objet des 
présentes situé à THANN, au 34 rue des Cigognes, figurant au cadastre section 7 numéro 6. 
 

L’EPF d’Alsace, BENEFICIAIRE accepte la présente promesse d’achat en tant que promesse, 
se réservant la faculté d’en demander la réalisation. 
 
6.2 Modalités de levée d’option par l’EPF d’Alsace 
La levée d’option par l’EPF d’Alsace devra intervenir au plus tard dans un délai de douze (12) 
mois à compter de la fin de la durée initiale ou prolongée du portage : 

o par exploit d’huissier, 

o par LRAR, 

o directement par la signature de l’acte de rétrocession au profit de la collectivité, 

o ou bien par la mise en demeure prévue à l’article 7 de la présente convention. 

 
6.3 Conséquences de la levée d’option par l’EPF d’Alsace 
La levée d’option dans le délai formera la vente de son seul fait sans rétroactivité. La vente 
devra être constatée, par acte notarié ou administratif, dans un délai maximum de trois (3) 
mois à compter de la levée d’option. 

Il est ici précisé que si la résiliation de plein droit prévue à l’article 7 est poursuivie, elle 
n’emportera pas résiliation de la présente promesse d’achat et constituera dans ce cas le point 
de départ des douze mois pour lever l’option. 

Il est entendu entre les PARTIES qu’en raison de l’acceptation par l’EPF d’Alsace, 
BENEFICIAIRE de la promesse faite par le représentant de la collectivité, PROMETTANT, en 
tant que simple promesse, il s’est formé entre elles un contrat dans les termes de l'article 1124 
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du Code civil. En conséquence, et pendant toute la durée du contrat, celui-ci ne pourra être 
révoqué que par leur consentement mutuel. 

Il est ici précisé qu’en cas de division du bien et de reventes anticipées par l’EPF d’Alsace, à la 
demande et pour le compte de la collectivité, à son profit ou au profit de tiers éventuels, la 
présente promesse d’achat continuera à produire ses effets pour le surplus restant encore 
appartenir à l’EPF d’Alsace. 

 

6.4 Prix de vente (rétrocession)  
D’une manière générale le prix de rétrocession est déterminé ainsi que pour toute rétrocession, 
il sera composé du prix d’acquisition payé par l’EPF d’Alsace ainsi que de toutes les dépenses 
engagées par lui pour l’acquisition, l’administration et la conservation du bien, à savoir :  
 Les frais d’acquisition, 
 Les frais d’études et de diagnostics, 
 Les coûts de proto-aménagement éventuels. 

Les frais de gestion et des frais de portage restants dus à la date de cession seront 
facturés à la collectivité en dehors de l’acte de vente. 

Ils seront minorés en cas de perception d’indemnités d’occupation/loyers par l’EPF d’Alsace 
pour le bien porté et de remboursement anticipé en capital effectué par la collectivité ou 
remboursement d’assurances, de dépôt de garantie, d’électricité…  

Si, en dépit de toutes les diligences et vérifications effectuées par l’EPF d’Alsace préalablement 
à l’acquisition et au portage, il est découvert pendant la durée du portage une source de 
pollution autre que celles déjà éventuellement connues, la présente promesse ne sera pas 
caduque et le prix d’acquisition ne sera pas minoré en raison de la pollution éventuellement 
découverte. 

 
6.5 Sort de la promesse d’achat en cas de résiliation de plein droit 
Il est ici précisé que si la résiliation de plein droit prévue à l’article 7 est poursuivie, elle 
n’emportera pas résiliation de la présente promesse d’achat et constituera dans ce cas le point 
de départ pour lever l’option. 
 
6.6 Résiliation de la promesse d’achat 
En raison de l’acceptation par l’EPF d’Alsace, BENEFICIAIRE de la promesse faite par le 
représentant de la collectivité, PROMETTANT, en tant que promesse d’achat, il s’est formé 
entre elles un contrat dans les termes de l'article 1124 du Code civil. En conséquence, et 
pendant toute la durée du contrat, celui-ci ne pourra être révoqué que par leur consentement 
mutuel. 
 
6.7 Sort de la promesse d’achat en cas de division parcellaire et de pluralité 
d’acquéreurs 
En cas de division du bien et de reventes anticipées par l’EPF d’Alsace, à la demande et pour le 
compte de la collectivité, à son profit ou au profit de tiers éventuels, la présente promesse 
d’achat continuera à produire ses effets pour le surplus restant encore appartenir à l’EPF 
d’Alsace. 
 
 
ARTICLE 7 : RÉSILIATION POUR INEXÉCUTION 

La carence s'entend ici du manquement fautif par l'une des PARTIES, du fait de sa volonté ou 
de sa négligence, à une ou plusieurs de ses obligations aux présentes. 

En cas de manquement aux obligations contractuelles, une mise en demeure sera envoyée par 
l’une des parties à l’autre par lettre recommandée avec accusé de réception. 

A l’issue d’un délai de deux mois après la mise en demeure restée infructueuse, la présente 
convention sera résiliée de plein droit. Cette résiliation sera constatée par lettre recommandée 
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avec accusé de réception. En cas de résiliation, l'EPF d’Alsace pourra exiger l’acquisition 
immédiate par la collectivité des biens portés ou la prise de dispositions de nature à vendre les 
biens. 

 
ARTICLE 8 : ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur demeure respective. 
 
ARTICLE 9 : RECAPITULATIF DES ANNEXES 

Annexe 1 :  Délibération du CA de l’EPF d’Alsace en date du 15 décembre 2021 ; 
Annexe 2 :  Délibération du Conseil municipal du 19 juin 2024 ; 
Annexe 3 :  Déclaration d’intention d’aliéner du bien sis 34 rue des Cigognes ; 
Annexe 4 :  Évaluation vénale de France Domaines du       n°     ; 
Annexe 5 : Arrêté portant délégation du DPU du ++ ++++ 2024 ; 
Annexe 6 : Arrêté portant exercice du DPU du ++ ++++ 2024. 
 
 
Fait à STRASBOURG, en deux exemplaires, le       
 
 
 Monsieur Benoît GAUGLER   Monsieur Gilbert STOECKEL 
 
 
 
 
 
 Directeur de l’EPF d’Alsace    Maire de THANN 
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CONVENTION DE PORTAGE FONCIER 

63 rue de l’Etang - THANN 
 
 
ENTRE : 

L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D’ALSACE (EPF d’Alsace), établissement 
public à caractère industriel et commercial, dont le siège est à STRASBOURG (67000), 3 rue 
Gustave Adolphe Hirn, identifié au SIREN sous le numéro 507 679 033 ; 

Représenté par M. Benoît GAUGLER, Directeur, nommé auxdites fonctions par une 
délibération du Conseil d’administration du 17 décembre 2014, ayant tous pouvoirs à l’effet des 
présentes conformément à l’article L. 324-6 du Code de l’urbanisme et de la délibération du 
Conseil d’administration en date du 15 décembre 2021 (annexe 1). 

 
Désigné ci-après par « L’EPF D’ALSACE » 

ET : 

La Commune de THANN (68800), ayant son siège en la Mairie de THANN située 9 place 
Joffre, identifiée au SIREN sous le numéro 216 803 346 ; 

Représentée par Monsieur Gilbert STOECKEL, Maire de la Commune de THANN (68800), 
spécialement autorisé à l'effet des présentes en vertu d’une délibération du Conseil municipal 
en date du 19 juin 2024 (annexe 2). 

 
Désignée ci-après par « LA COLLECTIVITE » 

 
EXPOSE 
 
I – Adhésion 

La commune de THANN, membre de la Communauté de communes de THANN-CERNAY, 
adhérente à l’EPF d’Alsace depuis le 19 décembre 2022. 
 
II – Demande d’intervention 

Par déclaration d’intention d’aliéner reçue en mairie de THANN le 2 mai 2024 (annexe 3), 
Maître Rémy PEIFFER, notaire à THANN, a informé la Commune de la vente du bien situé au 
63 rue de l’Etang à THANN, figurant au cadastre section 10 numéro 199/13 et 200/13, au prix 
de cent cinquante-huit mille euros (158 000,00 €), en ce compris une commission d’agence 
d’un montant de sept mille euros (7 000,00 € TTC) toutes taxes comprises à charge du vendeur. 

Aux termes d’un courrier, Monsieur le Maire a sollicité l’intervention de l’EPF d’Alsace pour 
acquérir et porter le bien ci-dessous désigné, dans le but de poursuivre, par une maîtrise 
foncière publique et dans l’intérêt général, le projet urbain visant à mettre en valeur les anciens 
remparts de la ville et préserver le patrimoine urbain. 

 
III – Avis du Domaine - Préemption 

L’acquisition sera réalisée par exercice du droit de préemption urbain par l’EPF d’Alsace au 
prix de       euros (      €), en ce compris une commission d’agence d’un montant de 
sept mille euros (7 000,00 € TTC) toutes taxes comprises à charge du vendeur, dans le respect 
du cadre donné par l’évaluation vénale de France Domaine, sous avis n°      du       
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(annexe 4).  
 
L’arrêté de délégation ponctuelle du droit de préemption urbain pour l’acquisition du bien 
objet de la présente, a été pris le ++ ++++ 2024 par Monsieur le Maire de THANN et rendu 
exécutoire le ++ ++++ 2024 (annexe 5). 
 
L’arrêté d’exercice du droit de préemption urbain, a été pris par le directeur de l’EPF d’Alsace 
le ++ ++++ 2024 et rendu exécutoire le ++ ++++ 2024 (annexe 6). 
 
V – Délibération du Conseil municipal 

Le Conseil municipal a accepté les termes de la présente convention par une délibération en 
date du 19 juin 2024. 
 
 

Ceci exposé, il est passé à la convention de portage, 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de portage foncier entre les 
parties du bien ci-dessous désigné : 
 
1.1. Désignation du bien 
A THANN (68800), 63 rue de l’Etang 
 

Consistant en une maison à usage d’habitation et ses dépendances 
 
Figurant au cadastre : 

Section N° Lieudit - Adresse Nature Zonage 
Surface 

ha a ca 

10 
199/13 Rue de l’Etang 

Sol UA 
00 00 13 

200/13 63 rue de l’Etang 00 01 44 
Superficie totale 1,57 ares 

 
Tel que cet immeuble s’étend, se poursuit et se comporte avec toutes ses aisances, 

dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, tous droits et 
facultés quelconques, sans exception ni réserve.  

 
 
1.2. Occupation du bien 
Le bien sera libre de toute occupation lors de l’acquisition du bien. 
 
ARTICLE 2 : MODALITÉS DE GESTION ET DE CESSION 

Conformément au Règlement Intérieur de l’EPF d’Alsace, validé par délibération du Conseil 
d’Administration, les modalités d’intervention de l’EPF d’Alsace pour le portage de cette 
opération sont définies comme suit : 
 
2.1. Pendant la période de portage 
2.1.1. Obligations à la charge de l’EPF d’Alsace 
 L’EPF d’Alsace assume ses responsabilités de propriétaire du bien acquis pour le compte 

de la collectivité ; 
 L’EPF d’Alsace s’engage à assurer le bien en tant que propriétaire non-occupant pendant 

toute la période de portage. 
 
2.1.2. Obligations à la charge de la collectivité 
La collectivité s’engage à ne pas faire usage du bien sans y avoir été autorisée au préalable par 
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l’EPF d’Alsace. 

La collectivité s’engage à ne pas autoriser l’occupation du bien à titre onéreux ou gratuit, sans 
l’accord préalable de l’EPF d’Alsace. En cas d’occupation à titre onéreux pendant la durée de 
portage, des indemnités d’occupation pourront être perçues par la collectivité ou par l’EPF 
d’Alsace. Dans cette dernière hypothèse, celui-ci les intègrera dans le bilan de gestion annuel. 
 
La collectivité s’engage à n’entreprendre aucun aménagement ou travaux sans y avoir été 
autorisée au préalable par l’EPF d’Alsace. 
 
Une convention de mise à disposition du bien pourra être signée entre l’EPF d’Alsace et la 
collectivité une fois l’acquisition réalisée par l’EPF d’Alsace. 
 
2.2. A la fin du portage 
L’EPF d’Alsace n’ayant pas vocation à être aménageur, la vente du bien interviendra avant la 
phase opérationnelle du projet mentionné au paragraphe II de l’« EXPOSE ». 

La collectivité s’engage à racheter ou à faire racheter par un organisme désigné par ses soins, 
à l’EPF d’Alsace, sans condition, au plus tard à la fin de la période de portage, le bien objet des 
présentes. 
 
ARTICLE 3 : MODALITES FINANCIERES 

La collectivité s’engage à faire face aux entières conséquences financières entraînées par 
l’intervention de l’EPF d’Alsace. 
 
3.1. Définition des postes 
Postes constitutifs de la valeur du stock foncier et du prix de rétrocession 
 Le prix principal d’acquisition du bien est celui figurant dans l’acte d’acquisition ; ce 

prix ne pourra en aucun cas être revu à la hausse ou à la baisse lors du calcul du prix de 
rétrocession et ce quelle que soit la raison du changement de valeur. 

 Les frais d’acquisition sont composés notamment des frais d’établissement de l’acte 
notarié, des indemnités d’éviction ou de remploi, des frais éventuels d’expert, de géomètre 
et/ou d’intermédiaires (agence immobilière…). 

 Les études et diagnostics réalisés pendant le portage et sous maitrise d’ouvrage de 
l’EPF. 

 Les coûts du proto-aménagement réalisés en Maîtrise d’Ouvrage directe par l’EPF 
d’Alsace, sans que cette liste ne soit exhaustive, sont composés : 
o Des travaux proprement dits : défrichage initial, dévoiements et consignations des 

réseaux, désamiantage, déplombage, dépollution, démolition, déconstruction, 
évacuation et désencombrement des déchets ; 

o Des services et prestations intellectuelles nécessaires à la réalisation desdits 
travaux, et sans que cela ne soit exhaustif : Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO), 
expertises techniques, financières ou juridiques, géomètre, maîtrise d’œuvre, 
indemnités de concours ou de toutes procédures prévues au CCP, frais de publications 
légales, pilotage des études et du chantier (OPC), direction de l’exécution des travaux 
(DET), coordination en matière de sécurité et de protection de la santé (CSPS) …  

Le prix de rétrocession correspond à la somme de l’ensemble des différents postes constituant 
le stock, minoré, le cas échéant, des aides extérieures déductibles et/ou dispositifs 
d’intervention proposés par l’EPF Alsace (minoration foncière, fonds friche…). 

 
Frais facturés annuellement dans le cadre du portage 
 Les frais de portage correspondent à la rémunération de l’EPF d’Alsace pour le portage 

foncier du bien. Ils sont calculés au regard de la valeur totale du stock, c’est-à-dire : 
- Le prix d’acquisition du bien ; 
- Les frais d’acquisition ; 
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- Les éventuels études et diagnostics ; 
- Les éventuels coûts de proto-aménagement. 

 

S’agissant des dossiers où une aide extérieure à l’EPF d’Alsace est apportée, le taux de 
portage est appliqué sur la part réellement payée par l’EPF. 

 
 Les frais de gestion du bien sont exclusivement liés à la propriété du bien et sont 

composés des impôts, taxes et charges (assurances, gardiennage, télésurveillance, 
entretien paysager, …) et plus généralement de toute dépense liée à la bonne gestion du 
bien pendant la durée de portage.  

 
Autres frais éventuellement facturables 
 Les frais de procédures, en cas de recours gracieux ou contentieux, avant ou après 

acquisition sont refacturés après déduction des remboursements assurantiels : avocats-
conseils de l’EPF, commissaire de justice (ex huissier), frais irrépétibles de la partie 
adverse (honoraires d’avocat, frais de déplacement, de démarches, de voyage et de séjour, 
honoraires versés à certains consultants techniques ou experts amiables) et dépens (droits, 
taxes, redevances, émoluments…), indemnités de jugements (préjudices financiers, 
matériels et/ou moraux). 

 

En cas de portage, les frais de procédures éventuellement constatés sont facturés dans le 
cadre des frais de gestion. 

 
3.2. Pendant la période de portage foncier 
 La collectivité s’engage à rembourser à l’EPF d’Alsace, chaque année, à la date anniversaire 

de la signature de l’acte de vente, les frais de gestion du bien éventuellement minorés des 
recettes de gestion (remboursement des indemnités d’occupation/loyers, d’assurances, de 
dégrèvement de taxe foncière, d’électricité...). 

 

 La collectivité s’engage à payer à l’EPF d’Alsace, chaque année, à la date anniversaire de la 
signature du premier acte de vente, les frais de portage, calculés comme suit : 

 
un taux fixe de 1,5% HT*, par an, de la valeur du bien en stock**, pour les opérations de 
renouvellement urbain, de comblement de dents creuses et de reconversion de friches ; 

 

*  TVA en sus 
**  La valeur du bien en stock est constituée du prix principal d’acquisition, des frais d’acquisition et des 
 éventuels coûts du proto-aménagement, tels que définis à l’article 3.1. 
 
3.3. A la fin du portage foncier 
A l’occasion de la cession du bien, la collectivité s’engage à rembourser à l’EPF d’Alsace : 
 Le prix de rétrocession du bien déterminé par la valeur d’acquisition initiale, majorée 

des frais d’acquisition et des éventuels coûts du proto-aménagement engagés par l’EPF 
d’Alsace ; ce prix tient compte des subventions déductibles et des dispositifs d’intervention 
attribués par l’EPF d’Alsace. 

 Les frais de gestion, de procédure et les frais de portage restants dus à la date 
de cession. Ils seront minorés en cas de perception d’indemnités d’occupation/loyers par 
l’EPF d’Alsace pour le bien porté et de remboursement anticipé en capital effectué par la 
collectivité ou remboursement d’assurances, de dépôt de garantie, d’électricité, … En cas 
d’exercice d’un droit de préemption (Safer, preneur rural…) lors de la rétrocession du bien, 
le solde des frais de portage restera dû et ceux déjà facturés ne seront pas récupérables par 
la collectivité. 

ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION 

La durée du portage est au minimum de deux (2) ans et au maximum de dix (10) ans, sauf 
accord express du conseil d’administration et/ou cas particuliers énoncés ci-dessous. 
 
La présente convention est conclue pour une durée ferme de DIX (10) ans. 
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Ladite convention produira tous ses effets à compter du jour de sa signature ; les frais de 
portage et de gestion commenceront à courir quant à eux à compter de la signature du premier 
acte d’acquisition par l’EPF d’Alsace. 

Ses effets prendront fin lorsque le bien concerné par la présente convention aura été cédé par 
l’EPF d’Alsace et que les comptes financiers auront été apurés. 

Ladite convention pourra exceptionnellement faire l’objet d’une demande unique de 
prorogation par la collectivité, sous réserve de l’accord préalable du Conseil d’administration 
de l’EPF d’Alsace et de l’organe délibérant de la collectivité. 

Toute prorogation, quelle que soit sa durée, fera l’objet d’un avenant à la présente convention 
et d’un remboursement du capital (prix et frais d’acquisition) par annuités constantes sur la 
durée reconduite. Cette prorogation emportera le cas échéant prorogation de l’éventuelle 
convention de mise à disposition conclue au profit de la collectivité. 
 
ARTICLE 5 : CESSION ANTICIPEE ET/OU PARTIELLE DU BIEN 

Toute demande de cession anticipée du bien devra revêtir la forme d’une délibération de 
l’organe délibérant de la collectivité et est soumise à l’approbation du conseil d’administration 
de l’EPF d’Alsace. 

En cas de cession anticipée partielle, la présente convention continuera à produire tous ses 
effets pour la partie du bien non cédée par anticipation. 

En cas de cession du bien au cours de la première année, les frais de portage restent acquis à 
l’EPF d’Alsace et seront facturés à la collectivité. En cas de cession anticipée au-delà de la 
première année de portage, un prorata temporis sera effectué. 
 
ARTICLE 6 : PROMESSE D’ACHAT 

6.1 Acceptation de la promesse d’achat 
La présente convention vaut promesse unilatérale d’achat par la collectivité, du bien objet des 
présentes situé à THANN figurant au cadastre section 10 numéros 199/13 et 200/13. 
 

L’EPF d’Alsace, BENEFICIAIRE accepte la présente promesse d’achat en tant que promesse, 
se réservant la faculté d’en demander la réalisation. 
 
6.2 Modalités de levée d’option par l’EPF d’Alsace 
La levée d’option par l’EPF d’Alsace devra intervenir au plus tard dans un délai de douze (12) 
mois à compter de la fin de la durée initiale ou prolongée du portage : 

o par exploit d’huissier, 

o par LRAR, 

o directement par la signature de l’acte de rétrocession au profit de la collectivité, 

o ou bien par la mise en demeure prévue à l’article 7 de la présente convention. 

 
6.3 Conséquences de la levée d’option par l’EPF d’Alsace 
La levée d’option dans le délai formera la vente de son seul fait sans rétroactivité. La vente 
devra être constatée, par acte notarié ou administratif, dans un délai maximum de trois (3) 
mois à compter de la levée d’option. 

Il est ici précisé que si la résiliation de plein droit prévue à l’article 7 est poursuivie, elle 
n’emportera pas résiliation de la présente promesse d’achat et constituera dans ce cas le point 
de départ des douze mois pour lever l’option. 

Il est entendu entre les PARTIES qu’en raison de l’acceptation par l’EPF d’Alsace, 
BENEFICIAIRE de la promesse faite par le représentant de la collectivité, PROMETTANT, en 
tant que simple promesse, il s’est formé entre elles un contrat dans les termes de l'article 1124 
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du Code civil. En conséquence, et pendant toute la durée du contrat, celui-ci ne pourra être 
révoqué que par leur consentement mutuel. 

Il est ici précisé qu’en cas de division du bien et de reventes anticipées par l’EPF d’Alsace, à la 
demande et pour le compte de la collectivité, à son profit ou au profit de tiers éventuels, la 
présente promesse d’achat continuera à produire ses effets pour le surplus restant encore 
appartenir à l’EPF d’Alsace. 

 

6.4 Prix de vente (rétrocession)  
D’une manière générale le prix de rétrocession est déterminé ainsi que pour toute rétrocession, 
il sera composé du prix d’acquisition payé par l’EPF d’Alsace ainsi que de toutes les dépenses 
engagées par lui pour l’acquisition, l’administration et la conservation du bien, à savoir :  
 Les frais d’acquisition, 
 Les frais d’études et de diagnostics, 
 Les coûts de proto-aménagement éventuels. 

Les frais de gestion et des frais de portage restants dus à la date de cession seront 
facturés à la collectivité en dehors de l’acte de vente. 

Ils seront minorés en cas de perception d’indemnités d’occupation/loyers par l’EPF d’Alsace 
pour le bien porté et de remboursement anticipé en capital effectué par la collectivité ou 
remboursement d’assurances, de dépôt de garantie, d’électricité…  

Si, en dépit de toutes les diligences et vérifications effectuées par l’EPF d’Alsace préalablement 
à l’acquisition et au portage, il est découvert pendant la durée du portage une source de 
pollution autre que celles déjà éventuellement connues, la présente promesse ne sera pas 
caduque et le prix d’acquisition ne sera pas minoré en raison de la pollution éventuellement 
découverte. 

 
6.5 Sort de la promesse d’achat en cas de résiliation de plein droit 
Il est ici précisé que si la résiliation de plein droit prévue à l’article 7 est poursuivie, elle 
n’emportera pas résiliation de la présente promesse d’achat et constituera dans ce cas le point 
de départ pour lever l’option. 
 
6.6 Résiliation de la promesse d’achat 
En raison de l’acceptation par l’EPF d’Alsace, BENEFICIAIRE de la promesse faite par le 
représentant de la collectivité, PROMETTANT, en tant que promesse d’achat, il s’est formé 
entre elles un contrat dans les termes de l'article 1124 du Code civil. En conséquence, et 
pendant toute la durée du contrat, celui-ci ne pourra être révoqué que par leur consentement 
mutuel. 
 
6.7 Sort de la promesse d’achat en cas de division parcellaire et de pluralité 
d’acquéreurs 
En cas de division du bien et de reventes anticipées par l’EPF d’Alsace, à la demande et pour le 
compte de la collectivité, à son profit ou au profit de tiers éventuels, la présente promesse 
d’achat continuera à produire ses effets pour le surplus restant encore appartenir à l’EPF 
d’Alsace. 
 
ARTICLE 7 : RÉSILIATION POUR INEXÉCUTION 

La carence s'entend ici du manquement fautif par l'une des PARTIES, du fait de sa volonté ou 
de sa négligence, à une ou plusieurs de ses obligations aux présentes. 

En cas de manquement aux obligations contractuelles, une mise en demeure sera envoyée par 
l’une des parties à l’autre par lettre recommandée avec accusé de réception. 

A l’issue d’un délai de deux mois après la mise en demeure restée infructueuse, la présente 
convention sera résiliée de plein droit. Cette résiliation sera constatée par lettre recommandée 
avec accusé de réception. En cas de résiliation, l'EPF d’Alsace pourra exiger l’acquisition 
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immédiate par la collectivité des biens portés ou la prise de dispositions de nature à vendre les 
biens. 

 
ARTICLE 8 : ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur demeure respective. 
 
ARTICLE 9 : RECAPITULATIF DES ANNEXES 

Annexe 1 :  Délibération du CA de l’EPF d’Alsace du 15 décembre 2021 ; 
Annexe 2 :  Délibération du Conseil municipal du 19 juin 2024 ; 
Annexe 3 :  Déclaration d’intention d’aliéner du bien sis 63 rue de l’Etang ; 
Annexe 4 :  Évaluation vénale de France Domaines du       n°     ; 
Annexe 5 : Arrêté portant délégation du DPU du ++ ++++ 2024 ; 
Annexe 6 : Arrêté portant exercice du DPU du ++ ++++ 2024. 
 
 
Fait à STRASBOURG, en deux exemplaires, le       
 
 
 Monsieur Benoît GAUGLER                  Monsieur Gilbert STOECKEL 
 
 
 
 
 Directeur de l’EPF d’Alsace Maire de THANN 
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CONVENTION DE PORTAGE FONCIER 

65 rue de l’Etang - THANN 
 
 
ENTRE : 

L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D’ALSACE (EPF d’Alsace), établissement 
public à caractère industriel et commercial, dont le siège est à STRASBOURG (67000), 3 rue 
Gustave Adolphe Hirn, identifié au SIREN sous le numéro 507 679 033 ; 

Représenté par M. Benoît GAUGLER, Directeur, nommé auxdites fonctions par une 
délibération du Conseil d’administration du 17 décembre 2014, ayant tous pouvoirs à l’effet des 
présentes conformément à l’article L. 324-6 du Code de l’urbanisme et de la délibération du 
Conseil d’administration en date du 15 décembre 2021 (annexe 1). 

 
Désigné ci-après par « L’EPF D’ALSACE » 

ET : 

La Commune de THANN (68800), ayant son siège en la Mairie de THANN située 9 place 
Joffre, identifiée au SIREN sous le numéro 216 803 346 ; 

Représentée par Monsieur Gilbert STOECKEL, Maire de la Commune de THANN (68800), 
spécialement autorisé à l'effet des présentes en vertu d’une délibération du Conseil municipal 
en date du 19 juin 2024 (annexe 2). 

 
Désignée ci-après par « LA COLLECTIVITE » 

 
EXPOSE 
 
I – Adhésion 

La commune de THANN, membre de la Communauté de communes de THANN-CERNAY, 
adhérente à l’EPF d’Alsace depuis le 19 décembre 2022. 
 
II – Demande d’intervention 

Par déclaration d’intention d’aliéner reçue en mairie de THANN le 30 avril 2024 (annexe 3), 
Maître Catherine PILET, notaire à SAINT-AMARIN, a informé la Commune de la vente du 
bien situé au 65 rue de l’Etang à THANN, figurant au cadastre section 10 numéros 201 et 202, 
au prix de soixante-dix mille cent euros (70 100,00 €), auquel s’ajoute une commission 
d’agence de cinq mille neuf cents euros (5 900,00 € TTC) toutes taxes comprises à charge de 
l’acquéreur. 
 
Aux termes d’un courrier, Monsieur le Maire a sollicité l’intervention de l’EPF d’Alsace pour 
acquérir et porter le bien ci-dessous désigné, dans le but de poursuivre, par une maîtrise 
foncière publique et dans l’intérêt général, le projet urbain visant à mettre en valeur les anciens 
remparts de la ville et préserver le patrimoine urbain. 
 
III – Avis du Domaine - Préemption 

L’acquisition sera réalisée par exercice du droit de préemption urbain par l’EPF d’Alsace au 
prix de       euros (      €), avec une commission en sus à charge de l’acquéreur d’un 
montant de cinq mille neuf cents euros (5 900,00 € TTC) toutes taxes comprises à la charge de 
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l’acquéreur, dans le respect du cadre donné par l’évaluation vénale de France Domaine, sous 
avis n°      du       (annexe 4).  
 
L’arrêté de délégation ponctuelle du droit de préemption urbain pour l’acquisition du bien 
objet de la présente, a été pris le ++ ++++ 2024 par Monsieur le Maire de THANN et rendu 
exécutoire le ++ ++++ 2024 (annexe 5). 
 
L’arrêté d’exercice du droit de préemption urbain, a été pris par le directeur de l’EPF d’Alsace 
le ++ ++++ 2024 et rendu exécutoire le ++ ++++ 2024 (annexe 6). 
 
IV – Délibération du Conseil municipal 

Le Conseil municipal a accepté les termes de la présente convention par une délibération en 
date du 19 juin 2024. 
 
 

Ceci exposé, il est passé à la convention de portage, 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de portage foncier entre les 
parties du bien ci-dessous désigné : 
 
1.1. Désignation du bien 
A THANN (68800), 65 rue de l’Etang 
 

Consistant en une maison à usage d’habitation et dépendance 
 
Figurant au cadastre : 

Section N° Lieudit - Adresse Nature Zonage 
Surface 

ha a ca 

10 
201 Rue de l’Etang 

Sol UA 
00 00 09 

202 Rue de l’Etang 00 00 83 
Superficie totale 0,92 are 

 
Tel que cet immeuble s’étend, se poursuit et se comporte avec toutes ses aisances, 

dépendances et immeubles par destination, servitudes et mitoyennetés, tous droits et 
facultés quelconques, sans exception ni réserve.  

 
1.2. Occupation du bien 
Le bien sera libre de toute occupation lors de l’acquisition du bien. 
 
ARTICLE 2 : MODALITÉS DE GESTION ET DE CESSION 

Conformément au Règlement Intérieur de l’EPF d’Alsace, validé par délibération du Conseil 
d’Administration, les modalités d’intervention de l’EPF d’Alsace pour le portage de cette 
opération sont définies comme suit : 
 
2.1. Pendant la période de portage 
2.1.1. Obligations à la charge de l’EPF d’Alsace 
 L’EPF d’Alsace assume ses responsabilités de propriétaire du bien acquis pour le compte 

de la collectivité ; 
 L’EPF d’Alsace s’engage à assurer le bien en tant que propriétaire non-occupant pendant 

toute la période de portage. 
 
2.1.2. Obligations à la charge de la collectivité 
La collectivité s’engage à ne pas faire usage du bien sans y avoir été autorisée au préalable par 
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l’EPF d’Alsace. 

La collectivité s’engage à ne pas autoriser l’occupation du bien à titre onéreux ou gratuit, sans 
l’accord préalable de l’EPF d’Alsace. En cas d’occupation à titre onéreux pendant la durée de 
portage, des indemnités d’occupation pourront être perçues par la collectivité ou par l’EPF 
d’Alsace. Dans cette dernière hypothèse, celui-ci les intègrera dans le bilan de gestion annuel. 
 
La collectivité s’engage à n’entreprendre aucun aménagement ou travaux sans y avoir été 
autorisée au préalable par l’EPF d’Alsace. 
 
Une convention de mise à disposition du bien pourra être signée entre l’EPF d’Alsace et la 
collectivité une fois l’acquisition réalisée par l’EPF d’Alsace. 
 
2.2. A la fin du portage 
L’EPF d’Alsace n’ayant pas vocation à être aménageur, la vente du bien interviendra avant la 
phase opérationnelle du projet mentionné au paragraphe II de l’« EXPOSE ». 

La collectivité s’engage à racheter ou à faire racheter par un organisme désigné par ses soins, 
à l’EPF d’Alsace, sans condition, au plus tard à la fin de la période de portage, le bien objet des 
présentes. 
 
ARTICLE 3 : MODALITES FINANCIERES 

La collectivité s’engage à faire face aux entières conséquences financières entraînées par 
l’intervention de l’EPF d’Alsace. 
 
3.1. Définition des postes 
Postes constitutifs de la valeur du stock foncier et du prix de rétrocession 
 Le prix principal d’acquisition du bien est celui figurant dans l’acte d’acquisition ; ce 

prix ne pourra en aucun cas être revu à la hausse ou à la baisse lors du calcul du prix de 
rétrocession et ce quelle que soit la raison du changement de valeur. 

 Les frais d’acquisition sont composés notamment des frais d’établissement de l’acte 
notarié, des indemnités d’éviction ou de remploi, des frais éventuels d’expert, de géomètre 
et/ou d’intermédiaires (agence immobilière…). 

 Les études et diagnostics réalisés pendant le portage et sous maitrise d’ouvrage de 
l’EPF. 

 Les coûts du proto-aménagement réalisés en Maîtrise d’Ouvrage directe par l’EPF 
d’Alsace, sans que cette liste ne soit exhaustive, sont composés : 
o Des travaux proprement dits : défrichage initial, dévoiements et consignations des 

réseaux, désamiantage, déplombage, dépollution, démolition, déconstruction, 
évacuation et désencombrement des déchets ; 

o Des services et prestations intellectuelles nécessaires à la réalisation desdits 
travaux, et sans que cela ne soit exhaustif : Assistance à Maîtrise d’Ouvrage (AMO), 
expertises techniques, financières ou juridiques, géomètre, maîtrise d’œuvre, 
indemnités de concours ou de toutes procédures prévues au CCP, frais de publications 
légales, pilotage des études et du chantier (OPC), direction de l’exécution des travaux 
(DET), coordination en matière de sécurité et de protection de la santé (CSPS) …  

Le prix de rétrocession correspond à la somme de l’ensemble des différents postes constituant 
le stock, minoré, le cas échéant, des aides extérieures déductibles et/ou dispositifs 
d’intervention proposés par l’EPF Alsace (minoration foncière, fonds friche…). 

 
Frais facturés annuellement dans le cadre du portage 
 Les frais de portage correspondent à la rémunération de l’EPF d’Alsace pour le portage 

foncier du bien. Ils sont calculés au regard de la valeur totale du stock, c’est-à-dire : 
- Le prix d’acquisition du bien ; 
- Les frais d’acquisition ; 
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- Les éventuels études et diagnostics ; 
- Les éventuels coûts de proto-aménagement. 

 

S’agissant des dossiers où une aide extérieure à l’EPF d’Alsace est apportée, le taux de 
portage est appliqué sur la part réellement payée par l’EPF. 

 
 Les frais de gestion du bien sont exclusivement liés à la propriété du bien et sont 

composés des impôts, taxes et charges (assurances, gardiennage, télésurveillance, 
entretien paysager, …) et plus généralement de toute dépense liée à la bonne gestion du 
bien pendant la durée de portage.  

 
Autres frais éventuellement facturables 
 Les frais de procédures, en cas de recours gracieux ou contentieux, avant ou après 

acquisition sont refacturés après déduction des remboursements assurantiels : avocats-
conseils de l’EPF, commissaire de justice (ex huissier), frais irrépétibles de la partie 
adverse (honoraires d’avocat, frais de déplacement, de démarches, de voyage et de séjour, 
honoraires versés à certains consultants techniques ou experts amiables) et dépens (droits, 
taxes, redevances, émoluments…), indemnités de jugements (préjudices financiers, 
matériels et/ou moraux). 

 

En cas de portage, les frais de procédures éventuellement constatés sont facturés dans le 
cadre des frais de gestion. 

 
3.2. Pendant la période de portage foncier 
 La collectivité s’engage à rembourser à l’EPF d’Alsace, chaque année, à la date anniversaire 

de la signature de l’acte de vente, les frais de gestion du bien éventuellement minorés des 
recettes de gestion (remboursement des indemnités d’occupation/loyers, d’assurances, de 
dégrèvement de taxe foncière, d’électricité...). 

 

 La collectivité s’engage à payer à l’EPF d’Alsace, chaque année, à la date anniversaire de la 
signature du premier acte de vente, les frais de portage, calculés comme suit : 

 
un taux fixe de 1,5% HT*, par an, de la valeur du bien en stock**, pour les opérations de 
renouvellement urbain, de comblement de dents creuses et de reconversion de friches ; 

 

*  TVA en sus 
**  La valeur du bien en stock est constituée du prix principal d’acquisition, des frais d’acquisition et des 
 éventuels coûts du proto-aménagement, tels que définis à l’article 3.1. 
 
3.3. A la fin du portage foncier 
A l’occasion de la cession du bien, la collectivité s’engage à rembourser à l’EPF d’Alsace : 
 Le prix de rétrocession du bien déterminé par la valeur d’acquisition initiale, majorée 

des frais d’acquisition et des éventuels coûts du proto-aménagement engagés par l’EPF 
d’Alsace ; ce prix tient compte des subventions déductibles et des dispositifs d’intervention 
attribués par l’EPF d’Alsace. 

 Les frais de gestion, de procédure et les frais de portage restants dus à la date 
de cession. Ils seront minorés en cas de perception d’indemnités d’occupation/loyers par 
l’EPF d’Alsace pour le bien porté et de remboursement anticipé en capital effectué par la 
collectivité ou remboursement d’assurances, de dépôt de garantie, d’électricité, … En cas 
d’exercice d’un droit de préemption (Safer, preneur rural…) lors de la rétrocession du bien, 
le solde des frais de portage restera dû et ceux déjà facturés ne seront pas récupérables par 
la collectivité. 

ARTICLE 4 : DUREE DE LA CONVENTION 

La durée du portage est au minimum de deux (2) ans et au maximum de dix (10) ans, sauf 
accord express du conseil d’administration et/ou cas particuliers énoncés ci-dessous. 
 
La présente convention est conclue pour une durée ferme de DIX (10) ans. 
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Ladite convention produira tous ses effets à compter du jour de sa signature ; les frais de 
portage et de gestion commenceront à courir quant à eux à compter de la signature du premier 
acte d’acquisition par l’EPF d’Alsace. 

Ses effets prendront fin lorsque le bien concerné par la présente convention aura été cédé par 
l’EPF d’Alsace et que les comptes financiers auront été apurés. 

Ladite convention pourra exceptionnellement faire l’objet d’une demande unique de 
prorogation par la collectivité, sous réserve de l’accord préalable du Conseil d’administration 
de l’EPF d’Alsace et de l’organe délibérant de la collectivité. 

Toute prorogation, quelle que soit sa durée, fera l’objet d’un avenant à la présente convention 
et d’un remboursement du capital (prix et frais d’acquisition) par annuités constantes sur la 
durée reconduite. Cette prorogation emportera le cas échéant prorogation de l’éventuelle 
convention de mise à disposition conclue au profit de la collectivité. 
 
 
ARTICLE 5 : CESSION ANTICIPEE ET/OU PARTIELLE DU BIEN 

Toute demande de cession anticipée du bien devra revêtir la forme d’une délibération de 
l’organe délibérant de la collectivité et est soumise à l’approbation du conseil d’administration 
de l’EPF d’Alsace. 

En cas de cession anticipée partielle, la présente convention continuera à produire tous ses 
effets pour la partie du bien non cédée par anticipation. 

En cas de cession du bien au cours de la première année, les frais de portage restent acquis à 
l’EPF d’Alsace et seront facturés à la collectivité. En cas de cession anticipée au-delà de la 
première année de portage, un prorata temporis sera effectué. 
 
 
ARTICLE 6 : PROMESSE D’ACHAT 

6.1 Acceptation de la promesse d’achat 
La présente convention vaut promesse unilatérale d’achat par la collectivité, du bien objet des 
présentes situé à THANN figurant au cadastre section 10 numéros 201 et 202. 
 

L’EPF d’Alsace, BENEFICIAIRE accepte la présente promesse d’achat en tant que promesse, 
se réservant la faculté d’en demander la réalisation. 
 
6.2 Modalités de levée d’option par l’EPF d’Alsace 
La levée d’option par l’EPF d’Alsace devra intervenir au plus tard dans un délai de douze (12) 
mois à compter de la fin de la durée initiale ou prolongée du portage : 

o par exploit d’huissier, 

o par LRAR, 

o directement par la signature de l’acte de rétrocession au profit de la collectivité, 

o ou bien par la mise en demeure prévue à l’article 7 de la présente convention. 

 
6.3 Conséquences de la levée d’option par l’EPF d’Alsace 
La levée d’option dans le délai formera la vente de son seul fait sans rétroactivité. La vente 
devra être constatée, par acte notarié ou administratif, dans un délai maximum de trois (3) 
mois à compter de la levée d’option. 

Il est ici précisé que si la résiliation de plein droit prévue à l’article 7 est poursuivie, elle 
n’emportera pas résiliation de la présente promesse d’achat et constituera dans ce cas le point 
de départ des douze mois pour lever l’option. 

Il est entendu entre les PARTIES qu’en raison de l’acceptation par l’EPF d’Alsace, 
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BENEFICIAIRE de la promesse faite par le représentant de la collectivité, PROMETTANT, en 
tant que simple promesse, il s’est formé entre elles un contrat dans les termes de l'article 1124 
du Code civil. En conséquence, et pendant toute la durée du contrat, celui-ci ne pourra être 
révoqué que par leur consentement mutuel. 

Il est ici précisé qu’en cas de division du bien et de reventes anticipées par l’EPF d’Alsace, à la 
demande et pour le compte de la collectivité, à son profit ou au profit de tiers éventuels, la 
présente promesse d’achat continuera à produire ses effets pour le surplus restant encore 
appartenir à l’EPF d’Alsace. 

 

6.4 Prix de vente (rétrocession)  
D’une manière générale le prix de rétrocession est déterminé ainsi que pour toute rétrocession, 
il sera composé du prix d’acquisition payé par l’EPF d’Alsace ainsi que de toutes les dépenses 
engagées par lui pour l’acquisition, l’administration et la conservation du bien, à savoir :  
 Les frais d’acquisition, 
 Les frais d’études et de diagnostics, 
 Les coûts de proto-aménagement éventuels. 

Les frais de gestion et des frais de portage restants dus à la date de cession seront 
facturés à la collectivité en dehors de l’acte de vente. 

Ils seront minorés en cas de perception d’indemnités d’occupation/loyers par l’EPF d’Alsace 
pour le bien porté et de remboursement anticipé en capital effectué par la collectivité ou 
remboursement d’assurances, de dépôt de garantie, d’électricité…  

Si, en dépit de toutes les diligences et vérifications effectuées par l’EPF d’Alsace préalablement 
à l’acquisition et au portage, il est découvert pendant la durée du portage une source de 
pollution autre que celles déjà éventuellement connues, la présente promesse ne sera pas 
caduque et le prix d’acquisition ne sera pas minoré en raison de la pollution éventuellement 
découverte. 

 
6.5 Sort de la promesse d’achat en cas de résiliation de plein droit 
Il est ici précisé que si la résiliation de plein droit prévue à l’article 7 est poursuivie, elle 
n’emportera pas résiliation de la présente promesse d’achat et constituera dans ce cas le point 
de départ pour lever l’option. 
 
6.6 Résiliation de la promesse d’achat 
En raison de l’acceptation par l’EPF d’Alsace, BENEFICIAIRE de la promesse faite par le 
représentant de la collectivité, PROMETTANT, en tant que promesse d’achat, il s’est formé 
entre elles un contrat dans les termes de l'article 1124 du Code civil. En conséquence, et 
pendant toute la durée du contrat, celui-ci ne pourra être révoqué que par leur consentement 
mutuel. 
 
6.7 Sort de la promesse d’achat en cas de division parcellaire et de pluralité 
d’acquéreurs 
En cas de division du bien et de reventes anticipées par l’EPF d’Alsace, à la demande et pour le 
compte de la collectivité, à son profit ou au profit de tiers éventuels, la présente promesse 
d’achat continuera à produire ses effets pour le surplus restant encore appartenir à l’EPF 
d’Alsace. 
 
 
ARTICLE 7 : RÉSILIATION POUR INEXÉCUTION 

La carence s'entend ici du manquement fautif par l'une des PARTIES, du fait de sa volonté ou 
de sa négligence, à une ou plusieurs de ses obligations aux présentes. 

En cas de manquement aux obligations contractuelles, une mise en demeure sera envoyée par 
l’une des parties à l’autre par lettre recommandée avec accusé de réception. 
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A l’issue d’un délai de deux mois après la mise en demeure restée infructueuse, la présente 
convention sera résiliée de plein droit. Cette résiliation sera constatée par lettre recommandée 
avec accusé de réception. En cas de résiliation, l'EPF d’Alsace pourra exiger l’acquisition 
immédiate par la collectivité des biens portés ou la prise de dispositions de nature à vendre les 
biens. 

 
ARTICLE 8 : ELECTION DE DOMICILE 

Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile en leur demeure respective. 
 
ARTICLE 9 : RECAPITULATIF DES ANNEXES 

Annexe 1 :  Délibération du CA de l’EPF d’Alsace du 15 décembre 2021 ; 
Annexe 2 :  Délibération du Conseil municipal du 19 juin 2024 ; 
Annexe 3 :  Déclaration d’intention d’aliéner du bien sis 65 rue de l’Etang ; 
Annexe 4 :  Évaluation vénale de France Domaines du       n°     ; 
Annexe 5 : Arrêté portant délégation du DPU du ++ ++++ 2024 ; 
Annexe 6 : Arrêté portant exercice du DPU du ++ ++++ 2024. 
 
 
Fait à STRASBOURG, en deux exemplaires, le       
 
 
 Monsieur Benoît GAUGLER                  Monsieur Gilbert STOECKEL 
 
 
 
 
 Directeur de l’EPF d’Alsace Maire de THANN 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE BIEN 
pour usage ou occupation par la collectivité 

34 rue des Cigognes - THANN 
 
ENTRE : 
 
L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D’ALSACE (EPF d’Alsace), établissement public à 
caractère industriel et commercial, dont le siège est à STRASBOURG (67000), 3 rue Gustave 
Adolphe Hirn, identifié au SIREN sous le numéro 507 679 033 ; 
 
Représenté par M. Benoît GAUGLER, Directeur, nommé auxdites fonctions par une délibération du 
Conseil d’administration du 17 décembre 2014, ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes 
conformément à l’article L. 324-6 du Code de l’urbanisme et de la délibération du Conseil 
d’administration en date du 15 décembre 2021. 
 

Désigné ci-après par « L’EPF D’ALSACE » 

ET : 

La Commune de THANN (68800), ayant son siège en la Mairie de THANN située 9 place Joffre, 
identifiée au SIREN sous le numéro 216 803 346 ; 

Représentée par Monsieur Gilbert STOECKEL, Maire de la commune de THANN (68800), 
spécialement autorisé à l'effet des présentes en vertu d’une délibération du Conseil municipal en date 
du 19 juin 2024. 

 
Désignée ci-après par « LA COLLECTIVITE » 

 
EXPOSE 
 
I – Adhésion 
La commune de THANN, membre de la Communauté de communes de THANN-CERNAY, 
adhérente à l’EPF d’Alsace depuis le 19 décembre 2022. 
 
II – Demande d’intervention 
Il est rappelé qu’aux termes d’un courrier, Monsieur le Maire a sollicité l’intervention de l’EPF 
d’Alsace pour acquérir et porter le bien ci-dessous désigné, dans le but de poursuivre, par une 
maîtrise foncière publique et dans l’intérêt général, le projet urbain visant à mettre en valeur les 
anciens remparts de la ville et préserver le patrimoine urbain. 
 
III – Signature de la convention de portage initiale 
Après y avoir été autorisé par une délibération en date du 19 juin 2024 pour la collectivité, les parties 
ont conclu le       une convention de portage foncier pour une durée initiale de DIX  (10) ans. 
Cette durée pouvant être prorogée exceptionnellement. 
 



 
 

Convention de mise à disposition Commune de THANN - EPF d’Alsace  2/5 

Il est rappelé que pendant toute la durée de la convention de portage, le bien ci-dessous restera la 
propriété exclusive de l'EPF d’Alsace. C’est à l’issue de la convention de portage foncier que le bien 
sera rétrocédé en pleine propriété à la collectivité qui s'engage à le racheter avant son affectation à 
son usage définitif et ce dans les conditions prévues dans ladite convention de portage et dans le 
règlement intérieur de l’EPF d’Alsace. 
 
 
Ceci exposé, il est passé à la convention de mise à disposition pour usage ou 
occupation, 

 
 
ARTICLE 1 : OBJET - DESIGNATION 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de mise à disposition pour usage ou 
occupation au profit de la collectivité, du bien ci-dessous désigné appartenant à l’EPF d’Alsace. 
 
DESIGNATION 
A THANN, (68800), 34 rue des Cigognes 
 

Consistant en une maison à usage d’habitation et dépendance 
 
Figurant au cadastre : 

Section N° Lieudit - Adresse Nature Zonage 
Surface 

ha a ca 
7 6 34 rue des Cigognes Sol UA 00 00 84 

Superficie totale 0,84 are 
 
ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES 
 
Prise de possession et jouissance gratuite 
L’EPF d’Alsace autorise la collectivité à prendre possession du bien objet des présentes, mis à sa 
disposition gratuitement et immédiatement pendant la durée de la présente convention. 
 

Autorisations diverses  
 

La collectivité est autorisée sous son contrôle et sa responsabilité : 
- à faire usage du bien directement ou par des tiers (occupation, mise à disposition dans 

le respect de l’article L. 221-2 du Code de l’urbanisme) ; 
- à procéder à toutes recherches et études nécessaires à la réalisation de son projet 

d’aménagement définitif, notamment légales et réglementaires pouvant affecter la 
destination du bien (charges, servitudes, pollutions, protection par les Bâtiments de France, 
recherches archéologiques et géotechniques…) ; 

- à déposer toute autorisation droit du sol (déclaration préalable, permis de démolir, 
d’aménager ou de construire) et/ou à instruire toute procédure légale et réglementaire. 

 
Obligations diverses  

 
La collectivité s’engage : 

 à assurer à ses frais la mise en sécurité, le gardiennage et l’entretien du bien. 
 à ne pas réaliser de travaux sur le bien ; si des travaux s’avéraient nécessaires 

(rénovation, réhabilitation, démolition), une convention de mise à disposition du bien 
pour travaux pourrait alors être conclue avec l’EPF d’Alsace, 

 à, seulement en cas d’extrême urgence ou de péril imminent, procéder aux mesures 
conservatoires indispensables en vue de faire cesser l’urgence et/ou le péril (en pareil 
cas, la collectivité en avisera immédiatement l’EPF d’Alsace). 

 
ARTICLE 3 : GESTION DU BIEN 
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La collectivité est autorisée à mettre à disposition le bien au profit d’un tiers, sous la forme d’une 
convention d’occupation précaire dont elle aura exclusivement la gestion. La collectivité aura la 
charge exclusive et sous sa seule responsabilité de faire signer tous documents associés (état des 
lieux, convention d’occupation précaire…). Dans ce cas, la collectivité encaissera directement les 
indemnités d’occupation éventuellement dues. 

 
Il est expressément interdit à la collectivité de conclure des contrats ouvrant, pour l’occupant, à un 
quelconque droit de préemption. La collectivité n’est pas autorisée à conclure des baux sauf accord 
préalable et exprès de l’EPF d’Alsace. 

 
L’EPF d’Alsace pourra, si la collectivité le souhaite, apporter son aide pour la rédaction d’une 
convention d’occupation précaire. 

 
Ces attributions seront exercées par la collectivité dans les cadres légaux et réglementaires 
auxquels sont soumises les collectivités territoriales. 

 
La collectivité s’engage au respect des obligations légales et réglementaires en matière de 
changement de destination du bien, d’accueil du public et lors de manifestations publiques dans 
les lieux mis à disposition (agrément de salles, commission de sécurité, présence d’extincteurs ou 
bornes incendie…) et en informera préalablement le propriétaire. 

 
ARTICLE 4 : FRAIS 
 

Les frais induits par l'ensemble de la gestion définie ci-dessus, seront entièrement pris en charge 
par la collectivité. 
 
Les dépenses et recettes éventuelles de l’exercice en cours et des précédents, ou pouvant être mises 
légalement à la charge du propriétaire pendant la durée du portage, restent soumises à apurement 
entre la collectivité et l’EPF d’Alsace, par le biais du bilan annuel de gestion établi par ce dernier. 

 
ARTICLE 5 : ASSURANCES 
 

L’EPF d’Alsace souscrit pendant toute la durée de portage du bien une assurance en tant que 
propriétaire non occupant, limitée à la responsabilité civile si le bien est voué à la démolition ou à 
une garantie « dommages aux biens » si des travaux de réhabilitation sont prévus. 
 
Pendant toute la durée de la présente convention, la collectivité veillera dans le cadre de la gestion 
du bien, notamment en tant que gardien et usager des lieux, à se garantir par contrat d'assurance 
au titre de l'ensemble des risques susceptibles de naître de son occupation, y compris contre les 
recours des voisins ou des tiers et sa propre responsabilité civile. 
 
Elle veillera sous son contrôle et sa responsabilité, à ce que les tiers autorisés par elle, soient 
garantis par contrat d’assurance, notamment au titre de l’usage du bien, y compris : 

- à solliciter annuellement auprès des sous-occupants, une attestation d’assurance couvrant 
 leur responsabilité civile et les risques « locatifs » ; 
- les risques encourus par les personnes accueillies dans les lieux ; 
  et d’une manière générale contre tout risque pouvant résulter de la mise à disposition. 

 
ARTICLE 6 : RESPONSABILITÉS - GARANTIE DE LA COLLECTIVITE 
 
Pendant toute la durée de la présente convention, la collectivité s'engage à prévenir immédiatement 
l’EPF d’Alsace de toutes dégradations, de tous incidents ou accidents survenus du fait des travaux 
exécutés. 
 
La collectivité s’engage à informer préalablement le propriétaire de toute occupation 
par elle-même ou par un tiers, à titre gratuit ou onéreux. 
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ARTICLE 7 : DIAGNOSTICS TECHNIQUES IMMOBILIERS 
 
L’EPF d’Alsace rappelle à la collectivité qu’il existe des réglementations spécifiques en matière de : 
- risques dus à l'amiante, notamment pour la protection des occupants, l'emploi et la protection des 
travailleurs contre les risques d'inhalation de poussières d'amiante, de recherche de tous matériaux 
contenant de l'amiante lors de l'exécution de travaux et à l’issue, 
- risques inhérents à la présence de revêtements contenant du plomb, notamment dégradé, pour la 
protection des personnes occupantes et des professionnels en charge des travaux, 
- habilitation des entreprises à effectuer les travaux relatifs à l’amiante et au plomb, 
- protection de l'environnement, en ce qui concerne les informations à fournir sur les déchets 
générateurs de nuisance, leur récupération et leur élimination ou stockage. 
 
Préalablement à l’acquisition du bien objet des présentes, le vendeur a fait établir un dossier de 
diagnostic technique par       (nom et adresse du diagnostiqueur). La collectivité déclare avoir 
eu connaissance des conclusions de ces diagnostics préalablement à ce jour. 
 
Ces conclusions sont littéralement reportées ci-dessous pour mémoire : 
 
Amiante Reportez les conclusions dans cette case 

 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Plomb Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Électricité Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Gaz Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Diagnostic de 
Performance 
Energétique 

Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Etat des 
risques et 
pollutions 

Reprendre ici les principales informations de l’ERP 

 
La collectivité s’oblige à communiquer préalablement ces diagnostics et leurs conclusions à tous les 
occupants éventuels ainsi que le personnel municipal concerné et de manière générale, toute 
personne autorisée par elle à pénétrer dans ledit bien. 
 
La collectivité déclare dispenser le propriétaire des obligations d’information résultant de 
l’application de l’article L.125-5 du Code de l’environnement, portant sur les risques naturels 
prévisibles et les risques technologiques auxquels la collectivité est exposée sur tout ou partie de 
son territoire, ces informations étant connues et disponibles en mairie. Le propriétaire déclare aux 
présentes, n’avoir perçu aucune indemnité en réparation d’un dommage résultant d’un état de 
catastrophe naturelle ou technologique pour le bien mis à disposition. 
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ARTICLE 8 : DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prendra effet à compter du jour où l’EPF d’Alsace sera effectivement devenu 
propriétaire du bien pour une durée de DIX (10) ans, soit pour une durée égale à la durée de 
convention de portage foncier ci-dessus visée au paragraphe « EXPOSE ». Si la durée de la 
convention de portage foncier est prorogée, cette prorogation vaudra également prorogation de la 
présente convention pour la même durée. 
 
Si l’EPF d’Alsace ne devient pas propriétaire pour quelque raison que ce soit, la présente convention 
n’aura aucun effet et sera sans objet. 
 
 
 
 
Fait à STRASBOURG en deux exemplaires originaux, le       
 
 
 Monsieur Benoît GAUGLER   Monsieur Gilbert STOECKEL 
 
 
 
 
 
 Directeur de l’EPF d’Alsace    Maire de THANN 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE BIEN 
pour usage ou occupation par la collectivité 

63 rue de l’Etang - THANN 
 
ENTRE : 
 
L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D’ALSACE (EPF d’Alsace), établissement public à 
caractère industriel et commercial, dont le siège est à STRASBOURG (67000), 3 rue Gustave 
Adolphe Hirn, identifié au SIREN sous le numéro 507 679 033 ; 
 
Représenté par M. Benoît GAUGLER, Directeur, nommé auxdites fonctions par une délibération du 
Conseil d’administration du 17 décembre 2014, ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes 
conformément à l’article L. 324-6 du Code de l’urbanisme et de la délibération du Conseil 
d’administration en date du 15 décembre 2021. 
 

Désigné ci-après par « L’EPF D’ALSACE » 

ET : 

La Commune de THANN (68800), ayant son siège en la Mairie de THANN située 9 place Joffre, 
identifiée au SIREN sous le numéro 216 803 346 ; 

Représentée par Monsieur Gilbert STOECKEL, Maire de la commune de THANN (68800), 
spécialement autorisé à l'effet des présentes en vertu d’une délibération du Conseil municipal en date 
du 19 juin 2024. 

Désignée ci-après par « LA COLLECTIVITE » 
 
EXPOSE 
 
I – Adhésion 
La commune de THANN, membre de la Communauté de communes de THANN-CERNAY, 
adhérente à l’EPF d’Alsace depuis le 19 décembre 2022. 
 
II – Demande d’intervention 
Il est rappelé qu’aux termes d’un courrier, Monsieur le Maire a sollicité l’intervention de l’EPF 
d’Alsace pour acquérir et porter le bien ci-dessous désigné, dans le but de poursuivre, par une 
maîtrise foncière publique et dans l’intérêt général, le projet urbain visant à mettre en valeur les 
anciens remparts de la ville et préserver le patrimoine urbain. 
 
III – Signature de la convention de portage initiale 
Après y avoir été autorisé par une délibération en date du 19 juin 2024 pour la collectivité, les parties 
ont conclu le       une convention de portage foncier pour une durée initiale de DIX (10) ans. 
Cette durée pouvant être prorogée exceptionnellement. 
 
Il est rappelé que pendant toute la durée de la convention de portage, le bien ci-dessous restera la 
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propriété exclusive de l'EPF d’Alsace. C’est à l’issue de la convention de portage foncier que le bien 
sera rétrocédé en pleine propriété à la collectivité qui s'engage à le racheter avant son affectation à 
son usage définitif et ce dans les conditions prévues dans ladite convention de portage et dans le 
règlement intérieur de l’EPF d’Alsace. 
 
 
Ceci exposé, il est passé à la convention de mise à disposition pour usage ou 
occupation, 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET - DESIGNATION 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de mise à disposition pour usage ou 
occupation au profit de la collectivité, du bien ci-dessous désigné appartenant à l’EPF d’Alsace. 
 
DESIGNATION 
A THANN (68800), 63 rue de l’Etang 
 

Consistant en une maison à usage d’habitation et ses dépendances 
 
Figurant au cadastre : 

Section N° Lieudit - Adresse Nature Zonage 
Surface 

ha a ca 

10 
199/13 Rue de l’Etang 

Sol UA 
00 00 13 

200/13 63 rue de l’Etang 00 01 44 
Superficie totale 1,57 ares 

 
ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES 
 
Prise de possession et jouissance gratuite 
L’EPF d’Alsace autorise la collectivité à prendre possession du bien objet des présentes, mis à sa 
disposition gratuitement et immédiatement pendant la durée de la présente convention. 
 

Autorisations diverses  
 

La collectivité est autorisée sous son contrôle et sa responsabilité : 
- à faire usage du bien directement ou par des tiers (occupation, mise à disposition dans 

le respect de l’article L. 221-2 du Code de l’urbanisme) ; 
- à procéder à toutes recherches et études nécessaires à la réalisation de son projet 

d’aménagement définitif, notamment légales et réglementaires pouvant affecter la 
destination du bien (charges, servitudes, pollutions, protection par les Bâtiments de France, 
recherches archéologiques et géotechniques…) ; 

- à déposer toute autorisation droit du sol (déclaration préalable, permis de démolir, 
d’aménager ou de construire) et/ou à instruire toute procédure légale et réglementaire. 

 
Obligations diverses  

 
La collectivité s’engage : 

 à assurer à ses frais la mise en sécurité, le gardiennage et l’entretien du bien, 
 à ne pas réaliser de travaux sur le bien ; si des travaux s’avéraient nécessaires 

(rénovation, réhabilitation, démolition), une convention de mise à disposition du bien 
pour travaux pourrait alors être conclue avec l’EPF d’Alsace, 

 à, seulement en cas d’extrême urgence ou de péril imminent, procéder aux mesures 
conservatoires indispensables en vue de faire cesser l’urgence et/ou le péril (en pareil 
cas, la collectivité en avisera immédiatement l’EPF d’Alsace). 

 
ARTICLE 3 : GESTION DU BIEN 
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La collectivité est autorisée à mettre à disposition le bien au profit d’un tiers, sous la forme d’une 
convention d’occupation précaire dont elle aura exclusivement la gestion. La collectivité aura la 
charge exclusive et sous sa seule responsabilité de faire signer tous documents associés (état des 
lieux, convention d’occupation précaire…). Dans ce cas, la collectivité encaissera directement les 
indemnités d’occupation éventuellement dues. 

 
Il est expressément interdit à la collectivité de conclure des contrats ouvrant, pour l’occupant, à un 
quelconque droit de préemption. La collectivité n’est pas autorisée à conclure des baux sauf accord 
préalable et exprès de l’EPF d’Alsace. 

 
L’EPF d’Alsace pourra, si la collectivité le souhaite, apporter son aide pour la rédaction d’une 
convention d’occupation précaire. 

 
Ces attributions seront exercées par la collectivité dans les cadres légaux et réglementaires 
auxquels sont soumises les collectivités territoriales. 

 
La collectivité s’engage au respect des obligations légales et réglementaires en matière de 
changement de destination du bien, d’accueil du public et lors de manifestations publiques dans 
les lieux mis à disposition (agrément de salles, commission de sécurité, présence d’extincteurs ou 
bornes incendie…) et en informera préalablement le propriétaire. 

 
ARTICLE 4 : FRAIS 
 

Les frais induits par l'ensemble de la gestion définie ci-dessus, seront entièrement pris en charge 
par la collectivité. 
 
Les dépenses et recettes éventuelles de l’exercice en cours et des précédents, ou pouvant être mises 
légalement à la charge du propriétaire pendant la durée du portage, restent soumises à apurement 
entre la collectivité et l’EPF d’Alsace, par le biais du bilan annuel de gestion établi par ce dernier. 

 
ARTICLE 5 : ASSURANCES 
 

L’EPF d’Alsace souscrit pendant toute la durée de portage du bien une assurance en tant que 
propriétaire non occupant, limitée à la responsabilité civile si le bien est voué à la démolition ou à 
une garantie « dommages aux biens » si des travaux de réhabilitation sont prévus. 
 
Pendant toute la durée de la présente convention, la collectivité veillera dans le cadre de la gestion 
du bien, notamment en tant que gardien et usager des lieux, à se garantir par contrat d'assurance 
au titre de l'ensemble des risques susceptibles de naître de son occupation, y compris contre les 
recours des voisins ou des tiers et sa propre responsabilité civile. 
 
Elle veillera sous son contrôle et sa responsabilité, à ce que les tiers autorisés par elle, soient 
garantis par contrat d’assurance, notamment au titre de l’usage du bien, y compris : 

- à solliciter annuellement auprès des sous-occupants, une attestation d’assurance couvrant 
 leur responsabilité civile et les risques « locatifs » ; 
- les risques encourus par les personnes accueillies dans les lieux ; 
  et d’une manière générale contre tout risque pouvant résulter de la mise à disposition. 

 
 
ARTICLE 6 : RESPONSABILITÉS - GARANTIE DE LA COLLECTIVITE 
 
Pendant toute la durée de la présente convention, la collectivité s'engage à prévenir immédiatement 
l’EPF d’Alsace de toutes dégradations, de tous incidents ou accidents survenus du fait des travaux 
exécutés. 
 
La collectivité s’engage à informer préalablement le propriétaire de toute occupation 
par elle-même ou par un tiers, à titre gratuit ou onéreux. 
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ARTICLE 7 : DIAGNOSTICS TECHNIQUES IMMOBILIERS 
 
L’EPF d’Alsace rappelle à la collectivité qu’il existe des réglementations spécifiques en matière de : 
- risques dus à l'amiante, notamment pour la protection des occupants, l'emploi et la protection des 
travailleurs contre les risques d'inhalation de poussières d'amiante, de recherche de tous matériaux 
contenant de l'amiante lors de l'exécution de travaux et à l’issue, 
- risques inhérents à la présence de revêtements contenant du plomb, notamment dégradé, pour la 
protection des personnes occupantes et des professionnels en charge des travaux, 
- habilitation des entreprises à effectuer les travaux relatifs à l’amiante et au plomb, 
- protection de l'environnement, en ce qui concerne les informations à fournir sur les déchets 
générateurs de nuisance, leur récupération et leur élimination ou stockage. 
 
Préalablement à l’acquisition du bien objet des présentes, le vendeur a fait établir un dossier de 
diagnostic technique par       (nom et adresse du diagnostiqueur). La collectivité déclare avoir 
eu connaissance des conclusions de ces diagnostics préalablement à ce jour. 
 
Ces conclusions sont littéralement reportées ci-dessous pour mémoire : 
 
Amiante Reportez les conclusions dans cette case 

 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Plomb Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Électricité Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Gaz Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Diagnostic de 
Performance 
Energétique 

Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Etat des 
risques et 
pollutions 

Reprendre ici les principales informations de l’ERP 

 
La collectivité s’oblige à communiquer préalablement ces diagnostics et leurs conclusions à tous les 
occupants éventuels ainsi que le personnel municipal concerné et de manière générale, toute 
personne autorisée par elle à pénétrer dans ledit bien. 
 
La collectivité déclare dispenser le propriétaire des obligations d’information résultant de 
l’application de l’article L.125-5 du Code de l’environnement, portant sur les risques naturels 
prévisibles et les risques technologiques auxquels la collectivité est exposée sur tout ou partie de 
son territoire, ces informations étant connues et disponibles en mairie. Le propriétaire déclare aux 
présentes, n’avoir perçu aucune indemnité en réparation d’un dommage résultant d’un état de 
catastrophe naturelle ou technologique pour le bien mis à disposition. 
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ARTICLE 8 : DURÉE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prendra effet à compter du jour où l’EPF d’Alsace sera effectivement devenu 
propriétaire du bien pour une durée de DIX (10) ans, soit pour une durée égale à la durée de 
convention de portage foncier ci-dessus visée au paragraphe « EXPOSE ». Si la durée de la 
convention de portage foncier est prorogée, cette prorogation vaudra également prorogation de la 
présente convention pour la même durée. 
 
Si l’EPF d’Alsace ne devient pas propriétaire pour quelque raison que ce soit, la présente convention 
n’aura aucun effet et sera sans objet. 
 
 
 
 
Fait à STRASBOURG en deux exemplaires originaux, le       
 
 
Monsieur Benoît GAUGLER    Monsieur Gilbert STOECKEL, 
 
 
 
 
Directeur de l'EPF d’Alsace  Maire de THANN 
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CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE BIEN 
pour usage ou occupation par la collectivité 

65 rue de l’Etang - THANN 
 
ENTRE : 
 
L’ETABLISSEMENT PUBLIC FONCIER D’ALSACE (EPF d’Alsace), établissement public à 
caractère industriel et commercial, dont le siège est à STRASBOURG (67000), 3 rue Gustave 
Adolphe Hirn, identifié au SIREN sous le numéro 507 679 033 ; 
 
Représenté par M. Benoît GAUGLER, Directeur, nommé auxdites fonctions par une délibération du 
Conseil d’administration du 17 décembre 2014, ayant tous pouvoirs à l’effet des présentes 
conformément à l’article L. 324-6 du Code de l’urbanisme et d’une délibération du Conseil 
d’administration en date du 15 décembre 2021. 
 

Désigné ci-après par « L’EPF D’ALSACE » 

ET : 

La Commune de THANN (68800), ayant son siège en la Mairie de THANN située 9 place Joffre, 
identifiée au SIREN sous le numéro 216 803 346 ; 

Représentée par Monsieur Gilbert STOECKEL, Maire de la commune de THANN (68800), 
spécialement autorisé à l'effet des présentes en vertu d’une délibération du Conseil municipal en date 
du 19 juin 2024. 

Désignée ci-après par « LA COLLECTIVITE » 
 
EXPOSE 
 
I – Adhésion 
La commune de THANN, membre de la Communauté de communes de THANN-CERNAY, 
adhérente à l’EPF d’Alsace depuis le 19 décembre 2022. 
 
II – Demande d’intervention 
Il est rappelé qu’aux termes d’un courrier, Monsieur le Maire a sollicité l’intervention de l’EPF 
d’Alsace pour acquérir et porter le bien ci-dessous désigné, dans le but de poursuivre, par une 
maîtrise foncière publique et dans l’intérêt général, le projet urbain visant à mettre en valeur les 
anciens remparts de la ville et préserver le patrimoine urbain. 
 
III – Signature de la convention de portage initiale 
Après y avoir été autorisé par une délibération en date du 19 juin 2024 pour la collectivité, les parties 
ont conclu le       une convention de portage foncier pour une durée initiale de DIX (10) ans. 
Cette durée pouvant être prorogée exceptionnellement. 
 
Il est rappelé que pendant toute la durée de la convention de portage, le bien ci-dessous restera la 
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propriété exclusive de l'EPF d’Alsace. C’est à l’issue de la convention de portage foncier que le bien 
sera rétrocédé en pleine propriété à la collectivité qui s'engage à le racheter avant son affectation à 
son usage définitif et ce dans les conditions prévues dans ladite convention de portage et dans le 
règlement intérieur de l’EPF d’Alsace. 
 
 
Ceci exposé, il est passé à la convention de mise à disposition pour usage ou 
occupation, 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET - DESIGNATION 
La présente convention a pour objet de définir les conditions de mise à disposition pour usage ou 
occupation au profit de la collectivité, du bien ci-dessous désigné appartenant à l’EPF d’Alsace. 
 
DESIGNATION 
A THANN (68800), 65 rue de l’Etang 
 

Consistant en une maison à usage d’habitation et ses dépendances 
 
Figurant au cadastre : 

Section N° Lieudit - Adresse Nature Zonage 
Surface 

ha a ca 

10 
201 

Rue de l’Etang Sol UA 
00 00 09 

202 00 00 83 
Superficie totale 0,92 are 

 
ARTICLE 2 : CONDITIONS GENERALES 
 
Prise de possession et jouissance gratuite 
L’EPF d’Alsace autorise la collectivité à prendre possession du bien objet des présentes, mis à sa 
disposition gratuitement et immédiatement pendant la durée de la présente convention. 
 

Autorisations diverses  
 

La collectivité est autorisée sous son contrôle et sa responsabilité : 
- à faire usage du bien directement ou par des tiers (occupation, mise à disposition dans 

le respect de l’article L. 221-2 du Code de l’urbanisme) ; 
- à procéder à toutes recherches et études nécessaires à la réalisation de son projet 

d’aménagement définitif, notamment légales et réglementaires pouvant affecter la 
destination du bien (charges, servitudes, pollutions, protection par les Bâtiments de France, 
recherches archéologiques et géotechniques…) ; 

- à déposer toute autorisation droit du sol (déclaration préalable, permis de démolir, 
d’aménager ou de construire) et/ou à instruire toute procédure légale et réglementaire. 

 
Obligations diverses  

 
La collectivité s’engage : 

 à assurer à ses frais la mise en sécurité, le gardiennage et l’entretien du bien, 
 à ne pas réaliser de travaux sur le bien ; si des travaux s’avéraient nécessaires 

(rénovation, réhabilitation, démolition), une convention de mise à disposition du bien 
pour travaux pourrait alors être conclue avec l’EPF d’Alsace, 

 à, seulement en cas d’extrême urgence ou de péril imminent, procéder aux mesures 
conservatoires indispensables en vue de faire cesser l’urgence et/ou le péril (en pareil 
cas, la collectivité en avisera immédiatement l’EPF d’Alsace). 

 
ARTICLE 3 : GESTION DU BIEN 
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La collectivité est autorisée à mettre à disposition le bien au profit d’un tiers, sous la forme d’une 
convention d’occupation précaire dont elle aura exclusivement la gestion. La collectivité aura la 
charge exclusive et sous sa seule responsabilité de faire signer tous documents associés (état des 
lieux, convention d’occupation précaire…). Dans ce cas, la collectivité encaissera directement les 
indemnités d’occupation éventuellement dues. 

 
Il est expressément interdit à la collectivité de conclure des contrats ouvrant, pour l’occupant, à un 
quelconque droit de préemption. La collectivité n’est pas autorisée à conclure des baux sauf accord 
préalable et exprès de l’EPF d’Alsace. 

 
L’EPF d’Alsace pourra, si la collectivité le souhaite, apporter son aide pour la rédaction d’une 
convention d’occupation précaire. 

 
Ces attributions seront exercées par la collectivité dans les cadres légaux et réglementaires 
auxquels sont soumises les collectivités territoriales. 

 
La collectivité s’engage au respect des obligations légales et réglementaires en matière de 
changement de destination du bien, d’accueil du public et lors de manifestations publiques dans 
les lieux mis à disposition (agrément de salles, commission de sécurité, présence d’extincteurs ou 
bornes incendie…) et en informera préalablement le propriétaire. 

 
ARTICLE 4 : FRAIS 
 

Les frais induits par l'ensemble de la gestion définie ci-dessus, seront entièrement pris en charge 
par la collectivité. 
 
Les dépenses et recettes éventuelles de l’exercice en cours et des précédents, ou pouvant être mises 
légalement à la charge du propriétaire pendant la durée du portage, restent soumises à apurement 
entre la collectivité et l’EPF d’Alsace, par le biais du bilan annuel de gestion établi par ce dernier. 

 
ARTICLE 5 : ASSURANCES 
 

L’EPF d’Alsace souscrit pendant toute la durée de portage du bien une assurance en tant que 
propriétaire non occupant, limitée à la responsabilité civile si le bien est voué à la démolition ou à 
une garantie « dommages aux biens » si des travaux de réhabilitation sont prévus. 
 
Pendant toute la durée de la présente convention, la collectivité veillera dans le cadre de la gestion 
du bien, notamment en tant que gardien et usager des lieux, à se garantir par contrat d'assurance 
au titre de l'ensemble des risques susceptibles de naître de son occupation, y compris contre les 
recours des voisins ou des tiers et sa propre responsabilité civile. 
 
Elle veillera sous son contrôle et sa responsabilité, à ce que les tiers autorisés par elle, soient 
garantis par contrat d’assurance, notamment au titre de l’usage du bien, y compris : 

- à solliciter annuellement auprès des sous-occupants, une attestation d’assurance couvrant 
 leur responsabilité civile et les risques « locatifs » ; 
- les risques encourus par les personnes accueillies dans les lieux ; 
  et d’une manière générale contre tout risque pouvant résulter de la mise à disposition. 

 
ARTICLE 6 : RESPONSABILITÉS - GARANTIE DE LA COLLECTIVITE 
 
Pendant toute la durée de la présente convention, la collectivité s'engage à prévenir immédiatement 
l’EPF d’Alsace de toutes dégradations, de tous incidents ou accidents survenus du fait des travaux 
exécutés. 
 
La collectivité s’engage à informer préalablement le propriétaire de toute occupation 
par elle-même ou par un tiers, à titre gratuit ou onéreux. 
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ARTICLE 7 : DIAGNOSTICS TECHNIQUES IMMOBILIERS 
 
L’EPF d’Alsace rappelle à la collectivité qu’il existe des réglementations spécifiques en matière de : 
- risques dus à l'amiante, notamment pour la protection des occupants, l'emploi et la protection des 
travailleurs contre les risques d'inhalation de poussières d'amiante, de recherche de tous matériaux 
contenant de l'amiante lors de l'exécution de travaux et à l’issue, 
- risques inhérents à la présence de revêtements contenant du plomb, notamment dégradé, pour la 
protection des personnes occupantes et des professionnels en charge des travaux, 
- habilitation des entreprises à effectuer les travaux relatifs à l’amiante et au plomb, 
- protection de l'environnement, en ce qui concerne les informations à fournir sur les déchets 
générateurs de nuisance, leur récupération et leur élimination ou stockage. 
 
Préalablement à l’acquisition du bien objet des présentes, le vendeur a fait établir un dossier de 
diagnostic technique par       (nom et adresse du diagnostiqueur). La collectivité déclare avoir 
eu connaissance des conclusions de ces diagnostics préalablement à ce jour. 
 
Ces conclusions sont littéralement reportées ci-dessous pour mémoire : 
 
Amiante Reportez les conclusions dans cette case 

 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Plomb Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Électricité Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Gaz Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Diagnostic de 
Performance 
Energétique 

Reportez les conclusions dans cette case 
 
Si bien non concerné par cette réglementation, indiquer « Bien non concerné par la 
réglementation » 

Etat des 
risques et 
pollutions 

Reprendre ici les principales informations de l’ERP 

 
La collectivité s’oblige à communiquer préalablement ces diagnostics et leurs conclusions à tous les 
occupants éventuels ainsi que le personnel municipal concerné et de manière générale, toute 
personne autorisée par elle à pénétrer dans ledit bien. 
 
La collectivité déclare dispenser le propriétaire des obligations d’information résultant de 
l’application de l’article L.125-5 du Code de l’environnement, portant sur les risques naturels 
prévisibles et les risques technologiques auxquels la collectivité est exposée sur tout ou partie de 
son territoire, ces informations étant connues et disponibles en mairie. Le propriétaire déclare aux 
présentes, n’avoir perçu aucune indemnité en réparation d’un dommage résultant d’un état de 
catastrophe naturelle ou technologique pour le bien mis à disposition. 
 
ARTICLE 8 : DURÉE DE LA CONVENTION 
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La présente convention prendra effet à compter du jour où l’EPF d’Alsace sera effectivement devenu 
propriétaire du bien pour une durée de DIX (10) ans, soit pour une durée égale à la durée de 
convention de portage foncier ci-dessus visée au paragraphe « EXPOSE ». Si la durée de la 
convention de portage foncier est prorogée, cette prorogation vaudra également prorogation de la 
présente convention pour la même durée. 
 
Si l’EPF d’Alsace ne devient pas propriétaire pour quelque raison que ce soit, la présente convention 
n’aura aucun effet et sera sans objet. 
 
 
 
 
Fait à STRASBOURG en deux exemplaires originaux, le       
 
 
Monsieur Benoît GAUGLER    Monsieur Gilbert STOECKEL, 
 
 
 
 
Directeur de l'EPF d’Alsace  Maire de THANN 
 
 
 
 
 
 











 
 

 
   

 
 
 

CONVENTION RELATIVE A L’OCTROI D’UNE SUBVENTION  
Soutien au fonctionnement général de l’association 

 
 
 
Entre : 
 
La Commune de Thann, dont le siège est situé 1 Place Joffre 68800 THANN, 
représentée par son Maire, Monsieur Gilbert STOECKEL, dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal en date du ……………… 
Ci-après désignée par les termes « la Commune », 
 
Et  
 
La Communauté de Communes de Thann-Cernay, dont le siège est situé au 3a rue 
de l’Industrie 68700 CERNAY, représentée par son Président, Monsieur François 
HORNY, dûment habilité par délibération du Conseil de Communauté en date du 
……………. 
Ci-après désignée par les termes « la CCTC », 
 
D’une part, 
 
Et : 
 
L’Association « Thann Olympic Natation », représentée par sa Présidente en exercice, 
Madame Laetitia COSTA, ayant son siège social au 22 route d’Aspach 68800 THANN,  
Ci-après désignée par les termes « le Bénéficiaire » 
 
D’autre part, 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
PREAMBULE : 
 
Le Bénéficiaire du fait de son activité participe à une mission d’intérêt général dans le 
cadre du développement et de la pratique des activités physiques et sportives. 
Conformément à son objet statutaire, le Bénéficiaire procède aux enseignements, aux 
entraînements, à l’activité aquabike, à des manifestations et rencontres sportives liées 
à la nature de son activité.  



La CCTC en soutien à ces initiatives associatives et en tant que propriétaire 
d’installations sportives, met notamment à disposition du Bénéficiaire les installations 
des piscines intercommunales de Thann et de Cernay, ceci à titre onéreux. 
 
En parallèle, la Commune soutient le Bénéficiaire par une subvention de 
fonctionnement annuelle déterminée en fonction du nombre de licenciés, à laquelle 
s’ajoute une contribution de 45 € multipliée par le nombre de licenciés en soutien au 
club pour pallier les coûts d’utilisation de l’équipement, en équité vis-à-vis des clubs 
sportifs bénéficiant d’une mise à disposition gracieuse des espaces sportifs. 
 
La Commune, selon les dispositions de la présente convention, a décidé d’apporter un 
complément financier ponctuel pour accompagner le maintien des activités du club sur 
les années 2024 et 2025. Période transitoire nécessaire pour que le club parvienne à 
rééquilibrer sa situation financière.   
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités d’attribution, de versement 
et de contrôle de l’emploi de la subvention transitoire accordée par la Commune au 
Bénéficiaire pour les années 2024 et 2025.  
 
 
Article 2 : Montant de la subvention et conditions de paiement 
 
La Commune s’engage à soutenir financièrement le Bénéficiaire au titre de l’année 
2024 pour un montant de 2000 € et pour l’année 2025 pour un montant prévisionnel 
de 1600 €. 
 
Ces montants doivent permettre au Bénéficiaire de maintenir ses activités notamment 
au sein de la Piscine intercommunale de Thann pour les années 2024 et 2025. 
 
Ces montants étant accordés pour cette raison, la Commune n’attend aucune 
contrepartie directe de cette contribution. 
 
De son côté, la CCTC s’engage à réajuster la participation financière demandée au 
Bénéficiaire dans le cadre de la mise à disposition de la Piscine intercommunale de 
Thann. 
 
Ainsi, outre la subvention communale, le Bénéficiaire disposera dans les conditions 
fixées en dehors de la présente convention, de la mise à disposition de la Piscine 
intercommunale de Thann et de Cernay, en contrepartie du versement d’une 
participation financière d’un montant de 8000 € pour l’année 2024, et d’un montant de 
10 000 € pour l’année 2025. 
 
Le versement de la subvention au profit du Bénéficiaire est conditionné à la 
présentation préalable par ce dernier de l’ensemble des justificatifs suivants : 
 

- renseignement d’ordre administratifs (nombre de licencié…) ; 
- budget prévisionnel de l’année civile ; 
- compte de résultats, prévisionnel ou définitif, de l’exercice écoulé. 

 
 



 
 
Cette subvention sera versée annuellement, en une seule fois, sur un compte ouvert 
au nom du Bénéficiaire, qui s’engage à fournir un RIB de ce compte, dès notification 
de la présente convention. 
Le versement de la subvention pour l’année 2024 s’effectuera après notification de la 
convention préalablement signée par les parties au Bénéficiaire. 
Le versement de la subvention pour l’année 2025 s’effectuera après l’approbation du 
montant de la subvention en Conseil Municipal. 
 
 
Article 3 : Utilisation de la subvention – Contrôle  
 
Le Bénéficiaire s’engage : 

- à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires afin de respecter les conditions 
fixées dans la présente convention ; 

- à ne pas reverser tout ou partie de la subvention à d’autres associations, 
sociétés et ce conformément à l’article L.1611-4 du Code Générale des 
Collectivités Territoriales ; 

- à fournir toutes pièces justificatives de l’utilisation de la subvention tel que prévu 
à l’article 2. 

- à faciliter le contrôle par la Commune de l'emploi des fonds, notamment par 
l'accès aux documents administratifs et comptables ainsi qu'à toutes pièces 
justificatives. 

 
 
Article 4 : Restitution 
 
Seront restituées à la Commune : 
 

- les sommes qui auront été utilisées pour un objet qui n’a pas été prévu par la 
présente convention,  

- la totalité des sommes versées en cas d’inexécution par le Bénéficiaire de ses 
obligations, après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de 
réception restée sans effet pendant 30 jours. 

 
Dans ces hypothèses, un titre de perception sera émis à l’encontre du Bénéficiaire. 
 
 
Article 5 : Durée de la convention 
 
La présente convention prend effet à compter de sa notification. Elle arrivera à 
expiration le 31 décembre 2025. 
 
 
Article 6 : Modification de la convention 
 
Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant. Celui-ci 
précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci puissent conduire 
à remettre en cause l’objectif de la présente convention. 
 
 



Article 7 : Résiliation de la convention 
 
En cas de non-respect, par l’une ou l’autre des parties, des engagements respectifs 
inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliés de plein droit par l’une 
ou l’autre des parties dans un délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée 
avec accusé de réception valant mise en demeure. 
 
Le non-respect des clauses de la convention entraînera l’obligation pour le Bénéficiaire 
de reverser la subvention. 
 
 
Article 8 : Litige 
 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention, 
les parties s’engagent à rechercher toute voie amiable de règlement, et notamment la 
médiation ou l’arbitrage, avant de soumettre tout différend à une instance 
juridictionnelle. 
A défaut d’accord entre les parties, tout litige sera soumis au Tribunal Administratif de 
Strasbourg. 
 
 
 
 
Fait à …………….., le ………………………… 
(en trois exemplaires originaux) 
 
 
 
 
L’Association                La Communauté de Communes         La Commune de Thann 
 La Présidente,                        de Thann-Cernay                                Le Maire, 
                                                  Le Président, 
 
 
 
 

         
 Laetitia COSTA                       François HORNY                        Gilbert STOECKEL 
                                         Maire d’Aspach-Michelbach 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 



Tableau des emplois - Conseil Municipal du 19 juin 2024

TC TNC
25/09/2018 Directeur général des services (Emploi fonctionnel) A 35,00 Titulaire 1 P. ChudantDirection générale

Total Directeur général des services 1 1
09/07/2020 Attaché territorial A 35,00 Titulaire 0 A. FinckDirection générale
19/06/2024 Attaché territorial A 35,00 CDD 1 S.DOLIZYdéveloppement
28/06/2021 Attaché territorial A 35,00 CDD 1 X développement
29/01/2022 Attaché territorial A 35,00 Titulaire 1 S. KempfRessources Humaines

Total attaché territorial 3 3
25/09/2018 Rédacteur territorial principal de 1ère classe B 35,00 Titulaire 1 C. EhretDirection générale
25/09/2018 Rédacteur territorial principal de 1ère classe B 35,00 Titulaire 1 D. Georgesmarchés publics-RGPD
25/09/2018 Rédacteur territorial principal de 1ère classe B 35,00 Titulaire 1 E. SchnebelenCabinet du Maire
25/09/2018 Rédacteur territorial principal de 1ère classe B 35,00 Titulaire 1 N. Kustermarchés publics-RGPD
29/01/2022 Rédacteur territorial principal de 1ère classe B 35,00 Titulaire 1 A. MassonRessources Humaines

Total rédacteur territorial principal de 1ère classe 5 5
17/06/2023 Rédacteur territorial principal de 2ème classe B 35,00 Titulaire 1 A. Bohl finances
26/10/2023 Rédacteur territorial principal de 2ème classe B 35,00 Titulaire 0,8 E. Huentztechnique

Total rédacteur territorial principal de 2ème classe 1,8 2
19/06/2024 rédacteur territorial B 35,00 CDD 1 R.Schlienger développement
27/03/2024 rédacteur territorial B 35,00 titulaire 1 M/Lang culture
30/01/2021 Rédacteur territorial B 35,00 Titulaire 1 G. Arnoldtechnique

Total rédacteur territorial 2 2
22/01/2019 Adjoint administratif territorial ppal 1ère classe C 35,00 Titulaire 0,8 C. Beltzungtechnique
27/09/2020 Adjoint administratif territorial ppal 1ère classe C 35,00 Titulaire 1 I. Neuburgercitoyenneté
15/10/2022 Adjoint administratif territorial ppal 1ère classe C 35,00 Titulaire 1 D. Jeckerculture

Statut (stagiaire, 
titulaire, 

contractuel)
ETP

Nom 
des 

agent
s sur 
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service

Date de 
délibération 

portant 
création ou 

modification 
de temps de 

Grade Cat.

Durée 
hebdo. du 
poste en 

h/mn

Poste occupé



06/12/2022 Adjoint administratif territorial ppal 1ère classe C 35,00 Titulaire 1 S. Arnoldcitoyenneté
26/10/2023 Adjoint administratif territorial ppal 1ère classe C 35,00 Titulaire 1 S. Rafa EhlingerDirection générale
26/10/2023 Adjoint administratif territorial ppal 1ère classe C 35,00 Titulaire 1 G. Schoencitoyenneté

Total adjoint administratif territorial ppal 1ère classe 5,8 7
26/09/2019 Adjoint administratif territorial ppal 2ème classe C 35,00 Titulaire 1 C. Engrandcitoyenneté

Total adjoint administratif territorial ppal 2ème classe 1 1
26/10/2023 Adjoint administratif territorial C 35,00 stagiaire 1 K. Enderlinfinances
25/09/2018 Adjoint administratif territorial C 35,00 stagiaire 1 L.Réalinitechnique
25/09/2018 Adjoint administratif territorial C 35,00 Titulaire 1 C. Doblersolidarité
25/09/2018 Adjoint administratif territorial C 35,00 Titulaire 1 C. Kilic communication
25/09/2018 Adjoint administratif territorial C 35,00 Titulaire 1 V. Stempfelcitoyenneté
27/09/2020 Adjoint administratif territorial C 35,00 CDD 1 E. Hallercitoyenneté

Total adjoint administratif territorial 5 7
Total filière administrative 24,6 28

25/09/2018 Ingénieur principal A 35,00 Titulaire 1 M. Catytechnique
Total ingénieur principal 1 1

01/12/2023 Technicien territorial principal 1ère classe B 35,00 Titulaire 1 D. Pointetmaintenance générale
26/10/2023 Technicien territorial principal 1ère classe B 35,00 Titulaire 1 L. Difformaintenance générale

Total technicien territorial principal 1ère classe 2 2
12/12/2019 Technicien territorial B 35,00 Titulaire 1 M. Deljkicmaintenance générale
19/06/2024 Technicien territorial B 35,00 Titulaire 1 P.Feltzingertechnique

Total technicien territorial 1 1
25/09/2018 Agent de maîtrise territorial principal C 35,00 Titulaire 1 JB Claudemaintenance générale
25/09/2018 Agent de maîtrise territorial principal C 35 Titulaire 0 P. Feltzingertechnique
25/09/2018 Agent de maîtrise territorial principal C 35,00 Titulaire 1 D. Synoldmaintenance générale
25/09/2018 Agent de maîtrise territorial principal C 35,00 Titulaire 1 JL Ehlingermaintenance générale
25/09/2018 Agent de maîtrise territorial principal C 35,00 Titulaire 1 V. Beringermaintenance générale
22/01/2019 Agent de maîtrise territorial principal C 35,00 Titulaire 1 S. Galmichemaintenance générale
22/01/2019 Agent de maîtrise territorial principal C 35,00 Titulaire 1 L. Heridamaintenance générale

Total agent de maîtrise territorial principal 7 7
25/09/2018 Agent de maîtrise territorial C 35,00 CDD 1 P. Thierrymaintenance générale

Total agent de maîtrise territorial 1 1
25/09/2018 Adjoint technique territorial principal 1ère classe C 35,00 Titulaire 1 Yves Bohlmaintenance générale



25/09/2018 Adjoint technique territorial principal 1ère classe C 35,00 Titulaire 1 D. Couvetmaintenance générale
26/10/2023 Adjoint technique territorial principal 1ère classe C 35,00 Titulaire 1 F. Hilberermaintenance générale

Total adjoint technique territorial principal 1ère classe C 3 3
25/09/2018 Adjoint technique territorial principal 2ème classe C 35,00 CDD 1 Titaou Mbarekmaintenance générale
25/09/2018 Adjoint technique territorial principal 2ème classe C 35,00 Titulaire 1 O. Chrétienmaintenance générale
27/09/2020 Adjoint technique territorial principal 2ème classe C 27,58 Titulaire Ircantec 0,79 C. Fellmannéducation
07/03/2023 Adjoint technique territorial principal 2ème classe C 24,00 Titulaire Ircantec 0,69 N. Rzepkaéducation

Total adjoint technique territorial principal 2ème classe 3,48 4
24/02/2024 Adjoint technique territorial C 35,00  1 P.casellespolice
26/11/2021 Adjoint technique territorial C 35,00 Titulaire 1 M. Bekkouchesport vie associative
23/06/2020 Adjoint technique territorial C 30,00 titulaire 0,86 F. ZouacheCabinet du Maire
25/09/2018 Adjoint technique territorial C 35,00 titulaire 1 Di Michelemaintenance générale
25/09/2018 Adjoint technique territorial C 35,00 Titulaire 1 M. Liboltmaintenance générale
25/09/2018 Adjoint technique territorial C 35,00 CDD 1 C. Mauelmaintenance générale
25/09/2018 Adjoint technique territorial C 35,00 CDD 1 D. Fasselmaintenance générale
25/09/2018 Adjoint technique territorial C 35,00 Titulaire 1 J. Jablonskimaintenance générale
25/09/2018 Adjoint technique territorial C 35,00 Titulaire 1 J. Klein maintenance générale
26/09/2019 Adjoint technique territorial C 30,00 CDD 0,86 M. Mobachirmaintenance générale
25/09/2018 Adjoint technique territorial C 35,00 stagiaire 1 E. Gay maintenance générale
27/09/2020 Adjoint technique territorial C 35,00 Titulaire 1 Q. Arnoldmaintenance générale
29/01/2022 Adjoint technique territorial C 35,00 CDD 1 Baccaramaintenance générale
15/10/2022 Adjoint technique territorial C 35,00 Stagiaire 1 Bernhard Danielmaintenance générale

Total adjoint technique territorial 13,71 14
Total filière technique 32,19 33,00

01/12/2022 Assistant territorial socio-éducatif classe exceptionnelle A 35,00 Titulaire 1 C. Fischersolidarité
1 1

29/01/2022 Assistant territorial socio-éducatif A 35,00 CDD 1 M. Gouelsolidarité
Total Assistant territorial socio-éducatif 1 1

22/01/2019 Agent territ.spécial. pal 1ère classe écoles matern. C 25,04 Titulaire Ircantec 0,72 C. Lutolféducation
01/12/2022 Agent territ.spécial. pal 1ère classe écoles matern. C 25,04 Titulaire Ircantec 0,72 M. Vivieréducation
26/10/2023 Agent territ.spécial. pal 1ère classe écoles matern. C 25,04 Titulaire Ircantec 0,72 A. Donadiniéducation

Total Agent territ.spécial. pal 1ère classe écoles matern. 2,15 3



25/09/2018 Agent territ.spécial. pal 2ème classe écoles matern. C 25,04 Titulaire Ircantec 0,72 R. Welkeréducation
25/09/2018 Agent territ.spécial. pal 2ème classe écoles matern. C 25,04 Titulaire Ircantec 0,72 S. Bracqéducation
25/09/2018 Agent territ.spécial. pal 2ème classe écoles matern. C 25,04 CDD 0,72 N. Fluhréducation
27/09/2020 Agent territ.spécial. pal 2ème classe écoles matern. C 25,04 CDD 0,00 Mme Turpinéducation

Total Agent territ.spécial. pal 2ème classe écoles matern. 2,15 4
22/01/2019 Agent social territorial pal de 2ème classe C 25,04 Titulaire Ircantec 0,0000 C. Zusatzéducation
01/12/2022 Agent social territorial pal de 2ème classe C 25,04 Titulaire Ircantec 0,7162 N. Hostiéducation

Total Agent social territorial pal de 2ème classe 0,72 1
19/06/2024 Agent social    C 25,04 Titulaire Ircantec 0,72 V.MIEHEéducation

Total filière sociale 7,01 10,00
25/09/2018 Educateur territorial des APS principal 1ère classe B 35,00 Titulaire 1 M. Grossetsport vie associative

Total filière sportive 1 1
01/12/2022 Adjoint territorial d'animation principal de 1ère classe C 35,00 Titulaire 1 E. Rieg éducation

Total filière animation 1 1
25/09/2018 Chef de service police municipale principal 1ère classe B 35,00 Titulaire 1 D. CautilloPolice municipale

Total chef de service police municipale principal 1ère classe 1 1
25/09/2018 Brigadier-chef principal C 35,00 Titulaire 1 S. BolognesiPolice municipale
26/09/2019 Brigadier-chef principal C 35,00 Titulaire 1 S. AddesaPolice municipale
26/10/2023 Brigadier-chef principal C 35,00 Titulaire 1 M. PierquinPolice municipale
26/10/2023 Brigadier-chef principal C 35,00 Titulaire 1 M. SchnoebelenPolice municipale

Total brigadier-chef principal 4 4
Total filière sécurité 5 5

70,81 78,00 0,00TOTAL GENERAL



 

 
 

 

 

 
 

CONVENTION  
pour la répartition des frais d’électricité, de chauffage, de nettoyage, des contrats de 

maintenance 
de la Collégiale de Thann 

 
 
 
 
Entre : 
 
La Ville de Thann, représentée par son Maire, Monsieur Gilbert STOECKEL, dûment habilité par 
délibération du Conseil Municipal du 19 juin 2024, 
 
 d’une part, 
 
Et  
 
Le Conseil de Fabrique de la Paroisse Saint-Thiébaut, représenté par son Président, Monsieur Jean-
Pierre ROHMER, dûment habilité par décision du Conseil de Fabrique du 19 juin 2024, 
 
 d’une part, 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 : Objet de la convention 
 
La Collégiale de Thann a pour vocation première de répondre aux besoins du culte et aux divers offices 
religieux. Mais elle est également un pôle d’ordre culturel et touristique, entre autres par les visites, 
concerts et autres manifestations qui peuvent s’y tenir. 
 
Ainsi, la convention initiale signée entre le Conseil de Fabrique et la Ville de Thann en date du 8 janvier 
2007 fixait la répartition des charges de fonctionnement pour les activités culturelles et touristiques qui 
relevaient de la Ville de Thann. 
 
La répartition de l’ensemble des charges demandant cependant à être précisée, une nouvelle convention 
avait été signée le 22 juin 2011.  
 
Au vu des évolutions liées à son utilisation, de l’afflux croissant de visiteurs, de charges nouvelles liées 
à des contrats de maintenance faisant suite aux lourdes campagnes de travaux de réhabilitation, il a 
été décidé de modifier la répartition des charges.  
 
La présente convention annule et remplace les dispositions antérieures fixées par la convention signée 
le 22 juin 2011.  
 
 



Article 2 : Répartition des charges 
 
La répartition des charges de la Collégiale se fera de la manière suivante : 
 

• électricité : le Conseil de Fabrique supporte les charges de consommation électrique du 
compteur spécial installé dans la sacristie et la Ville de Thann supporte les charges de 
consommation de la Collégiale, 

 
• chauffage au gaz : le Conseil de Fabrique supporte les charges de consommation de gaz 

(abonnement et consommation) de la Collégiale. Au regard de la forte fréquentation touristique 
tout au long de l’année, cette charge annuelle sera compensée par moitié par la Ville, 
 

• nettoyage : le Conseil de Fabrique supporte les charges liées au frais de nettoyage de la 
Collégiale. Au regard de la forte fréquentation touristique tout au long de l’année, cette charge 
annuelle sera compensée par moitié par la Ville, 
 

• contrats de maintenance : au regard du nombre annuel de visiteurs fréquentant cet ERP 
sensible et ouvrage patrimonial emblématique, mais également compte tenu de la typologie 
des contrats liés aux installations techniques présentes dans la Collégiale, la Ville de Thann 
contractualisera avec les entreprises de maintenance et prendra en charge l’intégralité des 
contrats (sécurité, incendie, maintenance des équipements, SSI, chaufferie, ventilation…) ainsi 
que le coûts afférents à ces contrats.  

 
 
Article 3 : Bilan annuel  
 
Une réunion aura lieu à minima chaque année afin de permettre au Conseil de Fabrique et à la Ville de 
Thann d’échanger sur les conditions d’usage de la Collégiale. 
 
Le Conseil de Fabrique adressera à la Ville de Thann un état des charges supportées, les 1er avril et 
1er  novembre de chaque année afin que la collectivité s’acquitte de ses participations selon les modalités 
fixées dans la convention. 
 
 
Article 4 : Durée de la convention 
 
La présente convention est renouvelée par tacite reconduction chaque année. Elle pourra être dénoncée 
par chacune des parties 6 mois avant l’expiration de la période annuelle en cours. 
 
 
Article 5 : Règlement des litiges 
 
En cas de conflit ou de litige survenant à l’occasion de l’application de la présente convention, les parties 
s’engagent à faire appel à un médiateur désigné d’un commun accord en vue de rechercher tous les 
moyens afin d’aboutir à un règlement amiable du différend. A défaut, le Tribunal Administratif de 
Strasbourg sera saisi par la partie la plus diligente. 
 
 
Fait à Thann, le ………………………… 
(en deux exemplaires originaux) 
 
 
 
 Pour le Conseil de Fabrique Pour la Ville de Thann 
 Le Président Le Maire 
 
 
 
 Jean-Pierre ROHMER Gilbert STOECKEL 



 
 

 
 

OPERATION ZAC DU BLOSEN 
 

REMISE DES OUVRAGES DE VIABILITE 
 

PROCES VERBAL N°2 
« Secteur Collines (ZE) » 

 
 
Se sont réunis à l'effet de procéder, conformément aux dispositions de l'article 20 du Cahier 
des Charges de Concession du 27 mars 1997 à la remise d'ouvrages par Citivia (anciennement 
SERM) à la Ville de Thann, 
 
 
La Ville de Thann, autorité concédante, représentée par son Maire, 
- Monsieur Gilbert STOECKEL agissant en vertu de la délibération du conseil municipal en 
date du 23 mai 2020, 
 
ci-après désignée par « la Ville » 

» 
et 
 
 
CITIVIA, concessionnaire, représentée par sa Directrice Générale, 
 
- Madame Agnès PEREZ, agissant en vertu de la délibération du Conseil d'Administration du 
21 Octobre 2021,  
 
ci-après désignée par « CITIVIA » 
 
 
  



 
 

Article 1er : Objet du présent procès-verbal 
 
Le présent procès-verbal a pour objet de déterminer, conformément aux dispositions de 
l’article 20 du Cahier des Charges de Concession de l’opération d’aménagement de la ZAC 
du Blosen à Thann, les modalités de remise d’ouvrages décrits à l’article 2 ci-après par 
CITIVIA à la Ville.  
 
Les ouvrages remis constituent des biens de retour au sens de la Convention de Concession 
de la ZAC. 
 
Article 2 : Description des ouvrages remis 
 
CITIVIA remet à la Ville les ouvrages suivants : 

o Voirie 
o Réseaux secs 
o Réseaux humides 
o Espaces verts 

 
Tels qu’ils apparaissent sur le plan de localisation des ouvrages joints en annexe du présent 
PV. 
 
 
Article 3 : Plans de récolement 
 
Les parties présentes constatent que les ouvrages remis sont conformes aux marchés. 
 
 
Article 4 : Constats  
 
Les parties constatent le bon état des ouvrages remis  
 
 
Article 5 : Garde des ouvrages  
 
A compter de la date la plus tardive de signature du présent procès-verbal, la Ville assurera 
la garde, l’entretien et la gestion des ouvrages remis et en assurera seule la responsabilité 
de droit commun. Elle se charge d’assurer les mises à disposition nécessaires envers les 
syndicats compétents pour assurer la gestion de certains ouvrages remis ainsi qu’aux 
concessionnaires de service public. 
Ce transfert n’affecte en rien les obligations légales ou contractuelles qui pèsent sur les 
entreprises de travaux, les maîtres d’œuvres et les maîtres d’ouvrages qui ont réalisés les 
ouvrages, notamment au regard de la garantie de parfait achèvement et des obligations 
d’assurances.  
 
 
Article 6 : Assiettes foncières 
 
Les emprises foncières des ouvrages remis feront l’objet d’une ou plusieurs cessions par 
actes de ventes notariés ou actes administratifs entre CITIVIA et la Ville. 
 
  



 
 

 
Article 7 : Intégration au Domaine Public 
 
La Ville fera son affaire de l’intégration ou du classement au Domaine Public des emprises 
foncières des ouvrages remis. 
 
 
Article 8 : Décharge 
 
En acceptant la remise des ouvrages présentement décrits la Ville donne quitus à CITIVIA 
pour l’exécution du Programme des Equipements Publics pour la part qui concerne ces 
équipements. 
 
 
Article 9 : Compétence juridictionnelle 
 
Tout litige relatif à l’interprétation ou l’application du présent procès-verbal sera soumis, 
en l’absence d’accord amiable, à l’appréciation du Tribunal Administratif de Strasbourg. 
 
 
 
Fait à Thann, en deux exemplaires originaux dont un pour chacune des parties  
 
 
 
 
Pour la Ville de Thann Pour CITIVIA, 
Le Le 
 
 
M. Gilbert STOECKEL M Agnès PEREZ  
Maire Directrice Générale 
 
 
 
 
 
 
 
Annexes :  
 
➢ Annexe 1 : Plan de localisation des ouvrages remis (secteur ZE)  

Annexe 2 : Liste des pièces mise à jour le 19/02/24 
➢ Annexe 3 : Récapitulatif des marchés et commandes 
➢ Annexe 4 : Plan cadastral géomètre (en cours d’élaboration) 
 
 


